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En i973-74 la politique rizicole de l'Afrique de l'Ouest s'est
 
trouvfe A un tournant critique. Les pays de la zone sahelienne subissaient
 
leur sixiame et derniire annfe d'une longue s6cheresse, source de maints
 
effete malheureux dont la brusque augmentation des importations alimentaires.
 
A la meme &poque, les 
cours mondlaux du riz et du bl6, les principales

cfrfales commercialisees, avaient momentanement atte~nt des niveaux inatten­
due et inouls: quatre fois ceux de la fin des ann6es 60. 
Beaucoup d'Etats
 
ouest-africains devaient malheureusement importer de grosses quantit~s de
 
cfr6ales i un moment o les prix 4taient extremement elev6s. Par ailleurs,
 
ces gouvernements et lours rfserves de devises ont subi un autre coup tres
 
dur: effet de coincidence, la chertf des cer4ales importfes s'accompagnait
 
sur le marche international de prix petroliers qui venaient de quadrupler.
 

L'importance de la politique rizicole en Afrique de L'Ouest s'est
 
beaucoup agrandie a la suite des &venements inattendus de 1973-74. Puisque

la culture du b14 dane cette r6gion est n6gligeable, ).e riz est venu se
 
poser comme la cereale la plus importante dont on pouvait envisager le
 
remplacement direct des importations par une augmentation de la production
 
et du commerce nationaux. Le riz -st de tradition la principale denr~e
 
alimentaire des pays contingus qui se trouvent sur 
la cote ouest-africaine
 
et qui forment un arc allant vers 
le sud-est depuis la Gambie jusqu'en COte
 
d'Ivoire occidentale, et le long des rives du fleuve Niger au Mali et au
 
Niger. A Ls suite de la deuxieme guerre mondiale, il y a eu une expansion
 
dc la riziculture dane toute la region.
 

En 1974, les Etats ouest-africains faisaient dfjA l' valuation de
 
leurs politiques de la production, de la consommation et du commerce du riz.
 
Les importations de riz etaient brusquement devenues tres chares; le sens
 
futur de leur prix 4tait incertain. Les Etats ont reagi par une hausse des
 
prix du riz A la consommation et a la production, quoique cette hausse
 
n'ait pas toujours suivi entierement celle des prix A L'importation. Mal­
gre ces prix record, pluseurs pays importaient toujours de grosses quanti­
tea de riz.
 

En 1975, les perspectives sur le riz dans lea pays ouest-africains
 
se sont de nouveau transformfes. 
Les prix &Leves ont9 dane une certaine
 
mesure, fait tourner lea co;isommateurs vers d'autres denrees alimentaires,
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Les producteurs qui beneficiaient des prix du paddy plus avantageux y ont

rfpondu par une augmentation de leur production, et surtout de leurs ventes.

Des soci~tes d'importation, qui avaient, en 1973 ou 1974, fait des achats
 
excessifs dans certains pays, se sont trouvfes obligees de reporter des

stocks jusqu'en 1975. 
 Tout d'un coup, U y avait apparemment trop de riz

& vendre, surtout aux yeux des gouvernements qui voulaient att~nuer lea
 
baisses tras accusees des prix qui auraient vide le marche.
 

Les delegu~s du Congres annuel de l'Association pour le D6veloppe­
ment de la Riziculture en Afrique de l'Ouest (ADRAO) se sont pench6s en

1975 sur le phenomene recent de d~ficits accompagn6s de l'apparente sura­bondance de riz. 1 
 Le Conseil de I'ADRAO a fini par demander qu'une etude

soit faite sur lea perspectives du commerce intra-regional du riz et sur la
 
maniare dont ce commerce contribuerait A la r
4 alisation de l'auto-suffisance

regionale. Etant donne que certains stats membres de 1'ADRAO avalent
 
realise ou regagn6 leur auto-suffisance rizicole en 1975, et que certains

aient maime produit de petits stocks exportables, il a paru raisonnable
 
d'examiner lea perspectives du commerce A l'interieur de la region.

L'Institut des Recherches Alimentaires de Stanford University et I'ADRAO
 
ont convenu de mener ensemble cette enquate.
 

Les chercheurs de Stanford, comwe ceux de I'ADRAO, 4taient au
 
commencement de l'avio que leurs conclusions lea plus significatives

allaient porter sur le commerce intra-regional du riz; le programme de

recherches a ainsi 4te e1abore dans 
ce but. L'experience gagnee au cours
 
des enquites menees en Asie a en partie dftermine la mise en place du nou­
veau programme. 
Il a 6t6 entrepris des analyses micro-4conomiques des
techniques alternatives de production, de transformation et de commerciali­
sation du riz accompagn6es d'analyses de la politique rizicole. 
L'analyse

commerciale incorpore de maniere directe lea resultats des deux investigations.
 

En 1917, a mi-chemin des recherches, lea groupes ADRAO et Stanford
 
ont prepar6 un rapport sur lea perspectives du commerce intra-rfgional du
riz en Afrique de l'Ouest (27). Les conclusions de ce dernier rapport mon­
tralent que, meme avec des projections assez optimistes sur la croissance

de la production, l'augmentation ininterrompue de la consommation de riz

indiquait que la r6gion desservie par I'ADRAO serait, jusqu'en 1990, oblig~e

d'importer de plus en plus de riz. 
 Cette conclusion, en presence des
 
grosses importations inattendueg de riz en 
1977 et pendant lea premiers

mois de 1978, a mis en relief l'importance d'analyser A fond la politique

officielle qui avalt povr objectif d'accrottre la production, la transforma­
tion et la commercialisation du riz, 
et de guider sa cornommation. Le

Tableau 1 presente lea donnees sur l'imporcation de riz de 1960 a 
1977 par

lea Etats membres de I'ADRAO.
 

Dis le debut, on a dirig6 une attention particuliere sur un groupe

d'Etats membres de l'ADRAO dans lesquels le riz ftait traditionnellement
 
une des denrees alimentaires lea plus importantes, et qui, durant la

p6riode 1966-1975, avaient importe des quantitfs considfrables de riz (la
C~te d'Ivoire, le Lib6ria et le Senegal), et sur lea pays susceptibles de
 
devenir eux-mames exportateurs intra-regionaux de riz (le Mali et la
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Tableau.1--Quantites nettes d'importations de riz,
 
Etats membres de V'ADRAO etrfgion de l'ADRAO,19601977agb 

(milliers de tonnes mftriques) 

1i60-1964 1965-1969 1970-1974 1975 1976 1977 
(moyenne) (moyenne) (moyenne) 

Bfnin 4,6 6,5 7,4 2,4 14,3 20,0 

Gamble 9,1 9,1 17,6 25,7 33,2 31,9 

Ghana 42,1 35,1 41,0 0,4 0,3 43,0 

Guinee-Bissau -- 10,7 24,6 14,3 10,9 13,3 

Cote d'Ivoire 39,4 57,6 93,4 1,5 -30,4 159,0 

Libfria 32,1 37,3 45,2 30,6' 37,5 55,8 

Mali -8,5 3,3 38,7 20,1 -2.2 -10,0 

Mauritanie 6,3 9,0 25,6 8,0 23,2 52,0 

Niger 1,4 1,1 3,1 6,8 4,0 7,4 

Nigeria 1,2 1,0 2,6 6,7 45,3 427,4 

Snfigal 119,0 165,0 177,5 101,8 235,0 27698 

Sierra Leone 16,2 21,3' 34,3 -- 3,5 16,5 

Togo 3,0 2,6 397 8,4 4,6 18,2 

Haute Volta 3,2 3,5 4,4 16,2 15,4 1210 

Region ADRAO 269,1 3.63,1 517,0 242,9 394,6 1 123,9 

*Source: Bureau de developpement, ADRAO. 

aChiffres n&gatifs indiquent les exportations nettes. 

Inclut l'assetance alimentaire. 
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Sierra Leone)! Les chercheurs ont men4 des enquates d&taillfes sur le

terrain dane lea quatre premiers pays, tout en mettant a 
jour lea travaux

antirieurs faits en Sierra Leone pa: Njala University College (Universit4

de Sierra Leone) et par Michigan State University (EU).
 

Le present rapport fournit un r6sume des r6sultats de l'4tude ADRAO/

Stanford. La partie suivante resume les conclusions du rapport sur lea

perspectives du commerce intra-regional du riz en Afrique de l'Ouest, achev&
 
en septembre 1977. L'analyse commerciale, qui couvre tous les Etats membres
 
de l'ADRAO, s'est avir6e cruciale, car lea autres etudes lui ont servi de

compliments et de sources. 
Ensuite, la troisiame partie discute de la

rentabilite priv6e et sociale de la production de riz par des techniques

alternatives dans lea pays oil 
11 a d~ja ete effectue des analyses micro­
economiques. 
Ces analyses ont pour but de d6terminer si lea techniques

rizicoles existantes ou celles qui seront probablement adoptees dans un

proche avenir peuvent concurrencer efficacement lea importations de riz ou

lea stocks 4trangers sur le march6 des autres pays de la r6gion.
 

La partie qui suit traite des politiques officielles qui touchent
 
la production, la consommation et le commerce du riz. 
 On y fait l'analyse

de l'efficacite des politiques rizicoles dans la realisation des objectifs,

souvent contradictoires, de l'Etat. 
La cinquieme section r6sume lea resul­
tats des recherches qui situent le ri. ouest-africain dans une perspective

internationale en mettant l'accent slir 
la determination du cours mondial du

riz--param6tre critique de la politique rizicole ouest-africaine. On pasue

enfin a'
un resume des arguments prircipaux de la politique 6conomique, avec

des recommandations de certaines actions et de certains domaines futurs
 
d'etude, tels qu'ils ont fte rev6le 
par lea recherches en cours.
 

PROJECTIONS SUR LE COMMEICE OUEST-AFRICAIN DU RIZ
 

Le premier rapport prepare par lea chercheurs de l'ADRAO et de
 
Stanford, "Perspectives du commerce intra-r6gional du riz en Afrique de
 
l'Ouest" (ADRAO/77/STC 7/9), ftudie lea perspectives de l'expansion du
 
commerce du riz parmi lea Etats membres de V'ADRAO. 
Le rapport fournit des

renseignements de base sur l'offre, 
sur la demande et sur le commerce du

riz, et il projette pour chaque membre de 1'ADRAO lea d6ficits a couvrir
 
par l'importation ou lea stocks disponibles A l'exportation pour lea annfes
 
1980 et 1990. 
 Il s'y trouve une estimation de la rentabilite des tech­
niques de production devant produire des stocks commercialisables dans lea
 pays aptes A devenir exportateurs, ainsi qu'une discussion de l'impact sur 
le commerce intra-regional du riz de certaines politiques alternatives de 
l'Etat. 

En 1966 le taux d'auto-suffisance de la region ADRAO 4tait de 0,67,
ce qui veut dire que 67 pour cent de la consommation totale provenait des
stocks locaux et que 33 pour cent 6tait import4. Ce taux s'est vu 
accrottre jusqu'a 0,84 ei 1975, moment oil la production locale augmentaita un rythme plus rapide que la consommation, faisant ainsi baisser lea 



-4­

importations jusqu'a seulement 16 pour dent du total. Entre 1966 et 1975,
 
le commerce du riz enregistr& parmi lea Etats membres de l'ADRAO a et6
 
intermittent ou nigligeable.
 

On a fait pour chaque pays des projections distinctes de la demande
 
et de l'offre domestique de riz pour les annees 1980 et 1990. La position
 
commerciale nette ressort de la difference entre la demande et l'offre
 
projetees; et la somme des positions commerciales nettes de tous lee Etats
 
membres se definit comme la demande regionale ADRAO d'importations de riz.
 
Pour arriver aux projections de la demande de riz dans chaque pays, on
 
emploie une methode qui tient compte a la fois du taux annuel de croissance
 
dfmographique, du taux annuel de croissance du revenu reel par habitant et
 
l'1lasticite-revenu de la demande. On fait des estimations distinctes
 
urbaines et rurales dans la mesure oa il existe suffisamment de donn6es.
 
La production de riz se base sur la capacite estimee d'expansion de chaque
 
pays des principales techniques de production. Parmi les contraintes a
 
l'expansion des techniques de production, on peut compter les ressources
 
limitees, les restrictions budgetaires, la disponibilit6 de financement
 
exterieur et la comp6tence gestionnaire.
 

Les projections, qui se trouvent au Tableau 2, indiquent que, pen­
dant la p6riode 1975-1990, la r6gion ADPAO approchera de l'auto-suffisance
 
en riz en fonction du pourcentage de la demande auquel r6pondront lea stocks
 
locaux, mais que le tonnage total des importations augmentera.3 II eat
 
probable que seuls deux pays, le Mali et la Sierra Leone, seront exporta­
teurs en 1990; ils ne pourront cependant fournir qu'un quart des importa­
tions necessaires. Plus de 80 pour cent de la demande d'importations
 
proviendra de C8te d'Ivoire et du Sen6gal. Selon ces projections, des
 
changements importants par rapport ' l'offre, A la demande et aux importa­
tions en 1975 surviendront dane trois pays: la Cote d'Ivoire reviendra
 
d'une auto-suffisance momentanee a sa situation anterieure d'importateur
 
majeur; le potentiel d'exportation du Mali, actuellement importateur
 
modeste, deviendra considerable; et, en toute probabilit&, la Sierra Leone
 
quittera sa position auto-suffisante pour devenir un exportateur important.
 

RENTABILITE PRIVEE ET SOCIALE DE LA PRODUCTION DE RIZ
 

Au cours de l'6tude sur la politique rizicole ouest-africaine il
 
fallait absolumen. considerer une question critique: la production
 
nationale peut-elle concurrencer efficacement les importations de riz aux
 
principaux centres de consommation interieure, dane les regions locales de
 
production ou sur les marches regionaux d'exportation? Pour repondre a
 
cette question, on a entrepris dec analyses empiriques approfondies de la
 
structure des b-neftices, des cotits et des incitations dans diverses acti­
vites de production, de collecte, de transformation et de commercialisation
 
du riz pour tous lea cinq pays etudies: la Cote d'Ivoire, le Liberia, le
 
Mali, le S6negal et la Sierra Leone.
 

Cette 6tude met en oeuvre une methode d'analyse des cofts et rende­
ments expliquee par John M. Page, Jr., et J. Dirck Strykert "Methodology
 



Tableau 2.--Demande, offre et position commerciale du riz,
 
Etats membres de I'ADRAO et sa region, 1975,
 

et projections pour 1980 et 1990a
 

(milliers de tonnes mftriques)
 

1975 1980 1990Pays 
 b Offrec Position 

Position
Demande Oo 
 r d Demande Offre 
 Demande Offre
conmerciale 
 commerciale 
 comerciale
 

Bein 10,0 417 5,3 15,6 5,6 e 10,0 23,1 23,1 f 0,0f
 
Gambie 39,0 21,9 
 17,1 47,7 28,0 19,7 
 67,9 50,0 17,9
 
Ghana 56,8 56,8 0,0 84,7 010 f 


84 ,7f 117,2 117,2f Of
 
Cate d'Ivoire 206,0' 204,0 2,0 
 378,8 293,0 
 85,8 613,6 394,0 219,6

Libiria 174,0 
 143 0 31,0 197,7 156,0 
 41,7 256,4 224,0 32,4
 
Mali 99,0 79,0 20,0 
 131,9 171,0 -39,1 215,2 
 291,0 -75,8
 
Mauritanie 13,2 2,2 
 11,0 31,3 
 6,7 24,6 47,2 35,0 12,2 a
 
Niger 25, 
 17,2 8,6 
 . 26,8 24,0 2,8 52,1 41,4 10,7
 

Nigeria 304,7 299,7 5,0. 400,1 
 400,1 0,0f 689,9 689,9f 0,0f
 
Sen~gal 245,0 
 121,2 123,8 
 277,0 102,0 175,0 404,3 211,3 19390
 
Sierra Leone 330,8 332,3 -1,5 
 387,7 388,0 
 -0,3 496,3 541,0 -4417
 
Togo 7,0 
 6,0 1,0 11,3 8,8e 
 2,5 15,3 15,3f 0,0f
 
Haute Volta 27,3 17,6 9,/ 
 33,8 26,3 
 7,5 54,3 53,7 0,6

R6gion ADRAO 1 538,6 1 305,6 
 233,0 2 024,4 1 694,2 330,2 
 3 052,8 2 725,6 365,9
 

aSource: 
 Association pour le Developpement de la Riziculture en Afrique de 1'Ouest et Institut des
Recherches Alimentaires, "Perspectives du commerce intra-regional du riz en Afrique de l'Ouest", ADRAO/77/STC7/9,

Monrovia, septembre 1977, Tableaux A-1
bD - A-13.
 

c
 
Disponibilite nette. 
 Disponibilite nette moins importations nettes.
 

dLa position commerciale se definit comme la demande moins 1'offre.
 
eLes projections de l'offre pour 1980 sont fondles sur 
la performance r&cente.
 
fEn 1'absence de projections d'offre, on a suppose une offre qui 4quivaut 
A la demande; la position commer­

ciale nette serait donc 0,0.
 



for Estimating Comparative Costs and Incentives" (14). Lour article com­
porte en appendice un exemple detaill 
 chiffrf des calculs employes qui

rendra le lecteur en mesure de reproduire n'importe quel r'sultat en utili­
sant lea donnees fournies par lee tableaux annexes joints aux rapports sur
 
lea pays individuels. La rentabilite privee mesure lea benefices nets aux
 
individus ou aux societes d'Etat qui derivent de la production, de la trans­
formation et de la commercialisation du riz en pr6sence des coats et des
 
revenus rfels. En revanche, la rentabilic sociale mesure l'avantage dont
 
jouira tout le pays s'il choisit d'entreprendre ces activites, &tant donne
 
qu'autrement il peut choisir d'importer le riz. 
 Les diff6re'ces observees
 
entre ces deux mesures de rentabilite s'expliquent en grande partie par les
 
taxes et subventions.
 

Un 'lement important du caicul de la rentabilite sociale est le
 
concept des prix de r6fereace ou de comptabilite sociale. Ces prix donnent
 
la valeur sociale de diverses ressources, y compris la production de riz,
 
lea intrants interm6diaires et lea facteurs primaires de production tels
 
que la terre, la main-d'oeuvre et le capital. La derivation des prix de
 
reference utilis's dans ce projet se trouve dans l'article de J. Dirck
 
Stryker, John M. Page, Jr., et Charles P. Humphreys, "Shadow Price Estima­
tion" (23). Cette d6rivation eat significative en ce qu'elle estime toutes
 
lea ressources en termes du cours mendial consider6 comme 
le meilleur
 
etalon de leur cofit d'opportunite re'el.
 

Les principaux r6sultats de l'analyse effectuee pour chaque pays se
 
trouvent dans une serie d'articles redig6s par Charles P. Humphreys (COte

d'Ivoire) (7), Eric A. Monke (Liberia) (12), John Mclntire (Mali) (9),

A. Hasan Tuluy (Sn6gal) (26) et Dunstan-S. C. Spencer (Sierra Leone) (18).

J. Dirck Stryker a fait une synthese de ces resultats dans son analyse

comparative, "Comparative Advantage and Public Policy in West African Rice"
 
(22), d'oa nous avons tire ce resume.
 

Cette section se divise en six parties dont lea trois premi6res

traitent du fond et lea trois derni~res renferment lea principaux r6sultats
 
du projet. Un resume des facteurs physiques et historiques A 1'origine de
 
l'avantage comparatif de la production rizicole pr6cede lea discussions des
 
principales techniques de production, de traneformation et de distribution
 
du riz. Ensuite, il est fait une comparaison des rentabilites priv6e et
 
sociale des diff~rentes methodes de production rizicole dana lea c'.nq pays

ouest-africains. 
Lea resultats sont enfin mis en comparaison avec lea
 
indicateurs d'avantage comparatif de production rizicole dana des pays

asiatiques choisis, aux U.S.A. et pour lea cultures alternatives de Cte
 
d'Ivoire, du Mali et du S6negal, lea seuls pays ouest-africaina du groupe
 
etudi4 ayant pu fournir des donn6es comparables.
 

Facteurs domestiques et avantage comparatif
 

Plusieurs genfralit~s qui caracterisent lea pays ouest-africains
 
d6terminent aussi leur avantage comparatif rizicole. 
Premiarement, la
 
faible densit6 d~mographique de la region rend la valeur des terres beaucoup
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plus faible que le coit de la main-d'oeuvre; les costs de transport, de
comnmercialisation et de la prestation des services d'Etat en milieu rural 
sont aussi par consequent relativement 4lev6s. Deuxienement, par rapporta maintes autres regions du monde, la majorite des pays ouest-africains 
poss'dent une infrastructure tras peu d'velopp6e. 
Les syst&nes hydrauliques

ne sont qu'& leurs debuts, lea debits des fleuves importants ne sont aucune­
ment r~glfs, et lea reseaux routiers sous-d6veloppes entravent l'accas a

beaucoup de regions. Finalement, on y trouve souvent des deficits de
 
ressources budgetaires publiques ainsi qu'un manque de personnel poss6dant

la formation necessaire ' l'organisation d'importants projets de
 
d~veloppement.
 

Par ailleurs, comme l'indique le Tableau 3, il existe aussi des

diff6rences consid~rables entre lea pays et meme entre les regions d'un
 
m~me pays. 
 Au Tableai 3, lea deux premiers indicateurs decrivent lea fac­
teurs geographiques lea plus importants de 
ces regions--la pluviometrie

annuelle moyenne et la distance au port principal le plus proche. 
Les
 
rfgions ayant 1 300 millim6tres (mm) ou plus de pluie/an, qui peuvent

supporter la riziculture pluviale, se distinguent nettement de celles rece­
vant 700 mm ou moins, mais qui, par contre, possedent assez de ressoixrces
 
en eau pour permettre lea techniques irriguees ou submergees. Ii existe
 
en outre des diff6rences considerables de conditions hydrologiques a

l'interieur de ces zones de pluviosite. Par exemple, le fleuve Senegal

a de nombreux d6savantages par rapport au systeme fluvial Niger-Bani:

dibit d'eau plus faible, une variation beaucoup plus large du niveau et de
 
la sfcurite des inondations et lea incursions d'eaux salines.
 

Ii existe aussi des variations considerables de distance entre lea

regions de production rizicole et le port de mer le plus proche. 
Les
 
rfgions de l'interieur ont une protection naturelle contre lea importations

de riz du fait des cotits de transport eleves A l'int~rieur. Mais ces
 
m~mes coats de transport font aussi hausser lea coits des intrants prove­
nant de l'tranger; lea pays de l'int6rieur ont ainsi de la peine a
 
e,'porter aux autres pays ouest-africains, et surtout a la c6te ou'se
 
trouvent lea march6s lea plus importants.
 

Le troisie'me indicateur du Tableau 3, la densit4 d6mographique

rurale, est une variable tras significative qui determine lea techniques

de production qui conviennent aux conditions ouest-africaines. On a deji

fait mention de la faible densite d~mographique qui caracterise toute cette
 
r6gion. 
Cette densite est pourtant variable: la densit6 de la population

au Libria n'est que le tiers de celle de Casamance dans le sud du Sen6gal

ou celle en COte d'Ivoire meridionale. II y a en outre des r6gions plus

denses, que lea donnees globales ne montrent pas, telles que la vallee du
 
fleuve Sen6gal et la Basse Casamance.
 

Le faible rapport main-d'oeuvre/terre ditermine lea deux indicateurs
 
qui suivent: le taux de salaire de la main-d'oeuvre rurale non specialisfe

et le revenu rural par habitant.4 Le taux de salaire ouest-africain est
 
souvent considerablement plus elev6 que celui de beaucoup de pays asiatiques,

o' lea densit6s de la population sont beaucoup plus 63evges. 
Par exemple,
 



Tableau 3.--Principales Caract6ristiques de plusleurs rigions

de production de riz en Afrique de l'Ouesta
 

Pluviomftrie Distance Densit& 
 Taux de salaire Revenu rural Urbani- Densitf
 
annuelle au grand dmographique main-d'oeuvre
moyenne mdraphique mn-oev de routes
port de rurale 2 non specialisfe par habitant sation
 

(nmn) mer (km) (habitants/km) ($us/J(US/personne) (*)
_ permaneesm
 

COte d'Ivoire 
Foret 
Savane 

1 550 
1 300 

406 
667 

19 
9 

1,80 
1,40 

150 
53 

.37 
-21 0,0435 

Liberia 2 000 225 7 1,25 168 23 0,0189 

Mali 
Mali-Sud 
Mopti 
Sgou/Office 

du Niger 

1 300 
520 
700 

853 
1 317 
1 145 

14 
13 
16 

.1,20 
1,00 

1,00/1,25 

50 
40 

50/85 

6 
4 
9 

0,0144 

Se'negal 
Fleuve, delta 
Fleuve, valle 
Casamance 

320 
420 

1 400 

338 
513 
395 

16 
7 

22 

1,00
1,00
1,20 

56 
75 

100 

49 
18 
16 

.0,0170
0,0170
0,0660 

Sierra Leone 2 500/3 000 175 23 0,60/0,80 70 25 0,0238 

aLes donn~es sont tirfes des rapports sur les pays individuels: Charles P. Humphreys, "Analyse de la pro­
duction rizicole en Cote d'Ivoire", John Mclntire, "Cofits rAels et incitations 6conomiques dans la production
de riz au Mali", Eric A. Monke, "L'Economie du riz au Liberia", Dunstan S. C. Spencer, "Rentabilit4 privee et
sociale de la production et de la commercialisation du riz en Sierra Leone", et A. Hasan Tuluy, "Cofits et inci­tations de la productica rizicole s~negalaise", Stanford/ADRAO, Enquate sur l'Economie politique du riz en
Afrique de l'Ouest, Institut des Recherches Alimentaires, Stanford University, Stanford, juillet 1979.
 

bLa distance se definit A partir d'un village important ou d'une ville pras du centre gfographique de
 
chaque rigion.
 

cLa population urbaine se d6finit par sa residence dans les villes d'au mons 10 000 habitants.
 
d
Se definit conmne les kilomatres totaux de routes permanentes divis6s par un tiers de la superficie totale
 

des terres maliennes qui se trouve dans la zone cultivable.
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la Thallande, au milieu des annfes 70 exportateur de riz le plus important

du monde, avait un taux de salaire rural d'environ 0,60 SUS/Jour (j), le
 
tiers de celui de la zone forestire ivoirienne et infrieur a celui des5
 pays ouest-africains de cette etude, exception faite de la Sierra Leone.
 

Les deux dernitres variables du Tableau 3--urbanisation et densit4
 
de routes permanentes--sont des indicateurs du niveau de commercialisation
 
et de d6veloppement infrastructural de chaque rigion. L'urbanisation et le
 
dfveloppement routier sont gen~ralement plus pouss~s dans lea regions

littorales qu'& l'interieur. Cette diff6rence refl~te l'histoire du
 
developpement de cette r6gion, lance pendant l'are coloniale sur 
la cate,
 
il n'a que recemment p~ntr6 l'interieur.
 

Finalement, certains facteurs particuliers, difficiles amettre en

forme de tableaux, dfterminent aussi l'avantage comparatif. Les investisse­
ments de capitaux faits autrefois peuvent 6tre caracterises comme 6tant
 
d6JA amortis, c'est-A-dire qu'ils ne comportent aucun couit d'opportunit4.

L'exemple le plus important en est l'Office du Niger; 
son barrage de diver­
sion et lea canaux principaux ont 6t4 construits dans lea annees 30. Les
 
pays et lea r6gions coneid'res different aussi entre eux en ce qul 
concerne
 
la disponibilit4 des renseignements n6 cessaires au developpement. 
On dis­
pose de plus de donn6es sur l'hydrologie du fleuve S6negal, par exemple,

que sur celle du fleuve Niger. II faut 6galement tenir compte des recherches
 
agricoles deja effectueeu, pour la plupart hors de l'Afrique de l'Ouest,

qui peuvent conduire 'ala mise en oeuvre de techniques qui seraient autre­
ment inaccessibles. Les r6sultats des recherches agricoles donnent au riz
 
un avantage considerable sur les cultures telles que le mil et le sorgho
 
pour lesquelles cette sorte d'4tude n'est qu'A ses 
debuts. Les varietes
 
dressees ont fait l'objet de beaucoup plus de recherches que lea varit~s
 
flottantes et pluviales traditionnelles. On se demande pourtant si lea
 
techniques rizicoles elaborees dana un contexte asiatique conviennent '
 
l'Afrique de l'Oest, surtout en presence de la diff6rence des densitfs
 
dfnographiques des deux regions.
 

Techniques de riziculture
 

Les techniques rizicoles utilisfes vont de la culture pluviale

traditionnelle A longues jachires et sans intrants modernes jusqu'A la
 
culture intensive mecanise ivec une mattrise de l'eau complete. Les
 
m6thodes varient consid6rablement entre elles quant aux rendements, aux
 
couts, i la dependance des intrants import6s et jusqu'au rapport main­
d'oeuvre/terres. Le Tableau 4 pr6sente quelques-unes de ces comparaisons.
 

Les temps de travail varient enormfment entre lea pays, cette
 
variation eat i peine li6e aux diff6rences de rendements. Une partie de
 
cette variation du temps de travail s'explique par la substitution des
 
capitaux a la main-d'oeuvre, surtout par l'introduction de la m6canisation,
 
qui n'influe guAre sur les rendements.6 97
 



TableAu 4 .--Caractfristiques des techniques de production rizicolea
 

Cofit deEn r s. . .. 

Technique de production 
Rendement 
de paddy 

(T/ha/r'colte) 

lt de 

des terres 
$us/ha) 

Main-d'oeuvre 
agricole 

(it/ha/r'colte) N 

Engrais 

P205 K2z0 

Cofts de 
lencadrement, 

(U/ari le 

Pluvial manuel traditionnel 

C8te d'Ivoire 
Lib~ria 
Sierra Leone 

0,89-1,30 
1,05 

0,81-1,17 

28-54 
0 
0 

85-113 
214 

205-238 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

Pluvial manuel am&lior6 
COte d'Ivoire 
Liberia 
Sierra Leone 

1,50-2,20 
1,57 

1,46-1,87 

28-72 
0 
0 

97-117 
231 

225-258 

50 
42 
50, 

27 
42 
50 

27 
42 

0 

31 
25 
8 

Pluvial A traction animale 
Cote d'Ivoire 
S6nfgalb 

1,80 
2,07 

51 
60 

88 
111 

50 . 
57 

27 
20 

27 
40 

31 
22 

Pluvial mfcanis6 
C~te d'Ivoire 2,00 520 30 50 27 27 31 

Bas-fond manuel traditionnel 

Liberia 
Mali 
Sen6gal 
Sierra Leone 

1,55 
1,20 
1,08 

2,20-2,83 

50 
0 

17 
34-39 

243 
120 
208 

274-356 

0 
0 
0 

0-8 

0 
0 
0 

0-8 

0 
0 
0 

0-8 

0 
0 
0 
0 

Bas-fond manuel amflior& 
COte d'Ivoire 
Liberia 
Senfgal 
Sierra Leone 

3,50 
3,50 
3,60 

2,78-3,03 

1 460 
750 
818 
173 

240-247 
331 
266 

336-390-

50 
42 
88 
53 

27 
42 
45 
53 

27 
42 
68 
0 

63 
49 
44 
17 



Tableau 4 (suite)
 

Rendement Cout de Main-d'oeuvre Engrais 
 Cofits de
Technique de production de paddy lagaIenagement aricole 
 (kg/ha/rcolte) 1encadreent

(T(haUr6colte) 
 des terres (jt/ha/rfcolte) 
 N P205 20 ($US/ha/rfcolte)


(US /ha)N 
 205 K20 

Culture unique irrigu6e
 
a traction animale
 
Mali 
 2,25 amortis 90 
 15 0 
 0 20
 

Culture unique irrigufe
 
am'lior'e A traction animale
 
Mali 
 3,50 440 120 
 64 46 
 0 40
 

Culture unique irrigufe
 

m6canisfe A traction animale
 
Senfgal 
 2,50 4 794 92 
 69 72 0 
 10
 

Culture multiple, irriguee,
 
manuelle
 

CGte d'Ivoire 
 4,00 6 812 
 247 50 27 27 
 63
Sfn~gal 
 4,75 315 
 270 122 96 0 
 52
 

Culture multiple irrigufe
 
m6 canis~e
 
COte d'Ivoire 
 2,75 4 972 
 34 50 27 27 
 63
S6negal 
 3,80 3 116 
 135 81 92 20 
 24
 

aLes donnfes sont tirfes des rapports sur les pays individuels: Charles P. Humphreys, "Analyse de la pro­
duction rizicole en Cote d'Ivoire", John McIntire, "Costs reels et incitations &conomiques dans la production
de riz au Mali", Eric A. Monke, "L'Economie du riz au Liberia", Dunstan S. C. Spencer, "Rentabilit4 privfe et
sociale de la production et de la coimmercialization du riz en Sierra Leone", et A. Hasan Tuluy, "Costs et inci­tations de la production rizicole s6n'galaise", Stanford/ADRAO, Enquete sur l'Economie politique du riz en
Afrique de l'Ouest, Institut des Recherches Alimentaires, Stanford University, Stanford, juillet 1979.
 

bLes rendements pluviaux plus 

region. 

leves que la normale s'expliquent par les "sols gris" qui caracterisent la
Ces sols permettent l'alimentation des plantes par une nappe phr6atique flevfe apras la fin des pluies.
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Lee rendements sont positivement corr&latifs au niveau de la mattrise
 
de l'eau. 
Une mattrise de l'eau ameliorfe augmente en soi lea rendements,
 
et lea frais fixes qui accompagnent l'amenagement des terres encouragent une
 
plus grande utilisation des intrants variables, tels que lea engrais, qui

tendent a augmenter lea rendements.8 La reponse des rendements aux engrais

se rev'le d'ailleurs tris grande du fait de l'emploi des semences s~lec­
tionn~es et du fait que lea niveaux existants d'utilisation des engrais
 
sont en general tras faibles.
 

En revanche, lea intrants en main-d'oeuvre ne sont gu6re li6s aux
 
niveaux de mattrise de l'eau. 
Les techniques pluviales traditionnelles et
 
amelior6es, y compris lea cultures pluviale et de bas-fond, utilisent
 
Jusqut' 400 journees de travail (jt)/hectare (ha), ou mene plus, tandis que

la culture manuelle irriguee, 
comme celle de la vall6e du fleuve Senegal,

utilise moins de 300 jt/ha/recolte. Bien entendu, en presence de la
 
double culture, on observe une hausse de la capacite d'absorber plus de
 
main-d'oeuvre A la culture irrigu6e. 
N6anmoins, la faible correlation
 
entre le niveau de mattrise de l'eau et lea intrants en main-d'oeuvre par

recolte est probablement due A la substitution des intrants variables, sur­
tout de la m6canisation, A la main-d'oeuvre, A mesure que s'intensifie la
 
production.
 

Techniques de transformation
 
et de commercialisation
 

La garne de techniques de transformation et Ae commercialisation est
 
aussi tres variee. Les principales caractfristiques de trois techniques de
 
transfonation diff6rentes--rizeries industrielles, petits d6cortiqueurs

artisanaux et pilonnage manuel--sont present~es au Tableau 5. Ces trois
 
techniques ont des dimensions tr~s diverses. 
 Les plus grandes rizeries
 
industrielles ont une capacite de transformation de 30 000 tonnes (T de
 
paddy/an tandis qu'un seul ouvrier ne peut pilonner qu'environ cinq ou six
 
T pendant la mame p6riode. De plus, la rizerie fonctionne A fort coeffi­
cient de capitaux, n'utilisant, pour une seule 6quipe dans toute l'usine,
 
que 10 ' 15 mains-d'oeuvre, alors qu'une femme qui pilonne du riz n'a 
besoin que d'un pilon et mortier. Au milieu se trouvent les decortiqueurs
A petite 6chelle, technique par laquelle deux personnes qui travaillent a 
la fois peuvent transformer de 400 ' 500 T de paddy. 

Les couits de transformation different consid6rablement entre tech­
niques et entre pays. Le coat de transformer une T de riz aux grandes

rizeries industrielles varie en raison inverse des taux d'utilisation. et,
 
aux taux d'utilisation actuels, il est beaucoup plus 6lev6 que le coat de
 
transformation aux petits d6cortiqueurs dans tous les pays consid6res.
 
Le pilonnage est moins co'teux qve ltusinage A grande 6chelle, sauf en
 
Cote d'Ivaire et au Mall, o, les taux d'utilisation dans les grandes rize­
ries sont assez eleves. 9 
 Le paddy et le riz usin6 doivent atre transportfs
 
aux usines et aux march~s, ce qui reduit leur avantage comparatif sur le
 
pilonnage A l'auto-consommation. La technique la mona coateuse est
 
neanmoins le dfcorticage a petite 6chelle. Le S6negal eat le seul pays o'
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Tableau 5.--Caract6ristiques des techniques de transformationa
 

Technique
de.production 


Rizerie industrielle
 

C-te d'Ivoire 

Libfria 

Mali 

Sfnfgal 

Sierra Leone 


Decorticage artisaial
 
Cote d'Ivoire 


Liberia 

Mali 

S~nfgal 

Sierra Leone 


Pilonnage 


Cote d'Ivoire -

Liberia 

Mali 
Sene8al 

Sierra Leone' 


Capacitfi max-

Capcit'~I7


male pcojetee"-at
(T de paddy/an/

n~git /
de prouctio 


15 000-20 000 

i 000 


6 000-18 000 

10 000-30 000 

3 750-15 000 


- 500 

400 

375 

500 

433 


-


6,25 

6,9 


45 

i.6,0 

5,7 


Taux d'uti-

lisation 


( en 1976 


0,64 

0,06 

0,94 


-0,15 


0,25 


0,10 


0138 

0,44-0,69 

0,05-0,15 


0,50 


n.a. 

nia. 


na. 

n.a. 

n.a. 


Cofit.unitaire­
tiunusinr
($US/T


de riz usin) 


56 

119 


27-33 

104 


67c 


20 


52 

16-30 


28" 

14 


133. 

78 


60 

;21 

31 


T~sng-auxtf
TauxdQutl-t6 d .4iA../de .
 
d'usinage­

0,66 25-35% de brisures 
0,67. 25-35 debrisures 

0,57-0,67 40-707.de brisurcs' 
0165 40-907. de bris-.s 
0,64 107. de brisures 

0,63 frais, une portion tuv~e
 

0,66 25-457.-de brisures 
0,45-0,70 "60-707. de brisures 

0,66 25-40. de brisures 
- 0,67 20-40. de brisures 

0,65-0,69 cailloux, une portion &tuvfe
 
0,60 40-507.de brisures
 

0,70 80-1007. de brisures
 
0,65-0,70 40-60% de brisures
 

0,67 20-407.de br~aures
 

n.a. = non applicable ­
aLes donnees sont tirees des repports sur les pays individuels: Charles P. Humphreys, "Analyse de la pro­duction rizicole en COte d'Ivoire", John Mclntire, "Costs rfels et incitations fconomiques dans la production
de riz au Mali", Eric A. Monke, "L'Economie du riz au Lib6ria", Dunstan S. C. Spencer, "Rentabilit6 privfe et
sociale de la production et de la commercialisation du riz en Sierra Leone". 
et A. Hasan Tuluy, "Costs et inci­tations de la production rizicole s6negalaise", Stanford/ADRAO, Enquate sur 1'Economie politique du riz enAfrique de l'Ouest, Institut des Recherches Alimentaires, Stanford University, Stanford, juillet 1979.bSur une base de 5 000 heures (h) (250 jours [j] A 20 h/j) d'op&ration par an pour les rizeries indus­

trielles, 2.500 h (250 j A 10 h/J) par -n pour les decortiqueurs artisanaux, et 1 500 h (250 j A 6 h/j) pour
le pilonnage. 

cAjust6 selon le devis de Spencer (10) pour correspondre aux taux reels d'utilisation.
 



lespetite dcortiqueurs sont plus colateux que le pilonnage; car lea
 
marchis 8egmentfs y crgent des taux dlutilisation tres faibles.
 

Lea differences entre lea taux d'usinage entre techniques ou entre
 
pays ne semblent pas pouvoir s'expliquer de mani're consfquente. Le pilonnage

donne un pourcentage plus 6lev4 de brisures et lea impuretes altarent la

qualit6 du produit. Le decorticage A petite 4chelle produit un taux plus

elevf de brisures que celui des rizeries, mais dans lea r6gions lea plus

seches lea taux de brisures des grandes rizeries sont aussi assez 4levfs.
 

La collecte du paddy et la distribution du riz se font genfralement

dans le cadre d'un systeme double de connercialisation. Dans le secteur
 
public, des societ6s de comnercialisation de l'Etat achetent le paddy au
 
riziculteur A&un prix officiel a la production, pour le livrer ensuite aux

usines industrielles publiques ou privees; elles se chargent enfin de la
 
distribution et de la vente du riz au consommateur A un prix officiel de
 
d~tail. Mais le paddy et le riz sont pour la plupart 6changes dans le con­
texte d'un systeme non officiel de commercialisation, ou lea prix sont,

dans une large mesure, etablis par l'offre et la demande et la transforma­
tion est faite manuellement ou par lea decortiqueurs artisanaux.
 

Les cofits de comme:cialisation sont influenc~s par la suffisance
 
relative du r6seau routisr exi3tant et par la densit4 de i population,

ainsi que par la distance entre lea lieux de consommation et lea regions

de production. Les possibilit6s sont tres vari~es, comprenant la livraison
 
des rfgions de production interieures aux marches littoraux, la distribu­
tion sur lea marches se trouvant A l'interieur des r6gions de production
 
et l'auto-consommation nur l'exploitation mine. En g~nfral, l'cart-­
physique ou vertical dans la chatne comnmerciale--entre lea points de pro­
duction et de consommation est en proportion directe des niveaux des coats
 
de collecte et de distribution et en proportion inverse de la valeur sociale
 
de la production rizicole. C'est cependant la premiere 4tape de la chalne
 
commerciale qui souvent se rfvele la plus chere, car lea frais du transport

A courte distance sont 6leves.
 

Rentabilit& priv6e, incitations publiqgues
 
et rentabilit6 sociale nette
 

Les techniques appropriees de production, de transformation et de
 
commercialisation ont ete combinees pour &tablir lea activit~s rizicoles
 
dont il eat fait des analyses d6tailles dans lea rapports sur lea pays

individuels4 Les indicateurs de la rentabilite prive, certains effets des
 
incitations publiques et de la rentabilit6 sociale nette sont present~s au
 
Thbleau 6 pour toutes lea activities rizicoles importantes, en supposant
 
que la consomnation sit lieu dans la capitale.
 

Rentabilit& priv6e.--La rentabilite privee 6quivaut ' la valeur de
 
la production moins la valeur de tous lea intrants, lesquels ont 4t4
 
calcules selon le prix du march6 intfrieur quo confrontent lea agriculteurs,

lea usiniers et lea commerjants. Le resultat presente tient dej& compte
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Tableau 6.--Rentabiiitf privfe, incitations publiques et
 
rentabilit6 sociale nettea
 

($US/T riz usin&)
 

Technique de production 


Pluvial manuel traditionnel
 

Cte d'Ivoires forat 

Cote d'Ivoiret savane 

Liberia 

Sierra Leone sud 

Sierra Leone nord 


Pluvial manuel ameliore 

Cte d'Ivoire, forat. 


Cte d'Ivoire, savane 

Liberia 

Sierra Leone sud 

Sierra Leone nord 


Pluvial 'atraction animale
 

Cote d'Ivoire., savane 

Sfnegal Casamance 


Pluvial mecanis&
 

COte d'Ivoire, savane 


Bas-fond manuel traditionnel
 

Liberia 

Mali 

S~negal Casamance 

Sierra Leone sud 

Sierra Leone nord 


Rentabiltins
 
prive 


156 
213 


-96 
80 

26 


189 


213 
- 62 
128. 

75 


235 

106 


230 


- 6 

- 64 

n.a. 

137 

92 


Prix int~rieur.
 

prix fronti~re 


48 
48 


144 
25 

25 


48 


48 

144 

30 

33 


48 

78 


48 


144 

-122 

n.a. 

30 

31 


nette 


226 

233 


- 9 

262 


288' 

13 

36 

46 


286 

36 


328 


- 9 

-16 

n.a. 


3 


sociale nette
 

-ill 
-70 
-231 

.55 
1
 

-104
 
-120
 
-219
 
62
 

-4
 

- 95 
- 8 

-143
 

-141
 
74
 

n.a.
 
107
 
58
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Tableau 6 (suite)
 

2'echnique de prodti.tion 

Teprqu dvpodcto 


Bas-fond manuel amflior&
 

COte d'Ivoiret forat 

C6te d'Ivoire, savane 

Libria 

Senegal Casamance 

Sierra Leone sud 

Sierra Leone nord 


Paletuvier manuel amflior6
 

Sierra Leone sud 

Sierra Leone nord 


Bas-fond A traction animale
 

Mali 

Bas-fond semi-mecanise 

COte d'Ivoire, forat 

Liberia 


Submersion simple manuelle ameliorfe
 

Sierra Leone Boliland 


Submersion simple a traction animale 

Mali 

Submersion simple mfcanis6e 

Sierra Leone Boliland 

Submersion contrSl&e A traction animale 

Mali 

Rentabilit& 

prive 


136 


174 

42 
79 

158 

140 


117 

64 


- 7 

144 

108 


147 


-118 

165 


-21-


Prix intfrieur 

moins
prix frontire 


48 


48 
144 

65 

44 

44 


23 

16 


-123 


48 

144 


33 


r107 

24 

-126 


Subvention 

Sbeto
nette 


291 


305 

12 
72 
-49" 

51 


21 


288 

138 


6 


- 15 

117 

26 


Rentabilitf
 
et lt
sociale nette­

-180
 

-155 
-114 
-58 

65­
45­

94
 
48,
 

95
 

-146
 
-174
 

108
 

4 

24. 

79
 



Tableau 6"(suite)
 

Technique de production 


Submersion contr614e am&lioree '
 
traction animale
 

Mali 


Irrigu&, culture unique-A traction animale 

Mali 

Irrigu6, culture unique am6ilioree 'a
 
traction animale 

Mali 

Irrigue. m6canis6, culture unique 

Senfgal Fleuve 


Irriguf, manuell culture multiple
 

COte dlIvoire, savane 

Sfnegal Fleuve 


Irriguf, mfcanis4, culture multiple
 

C-te d'Ivoire, foret 

Sfnfgal Fleuve 


Rentabilit6 Prix int~rieur

Riie mons
pechieuprix frontire 


8 -126 

6 -133 

6 -133 

4 131 


202 48 

90 150 


166 48 

64 139 


Subvention 

- nette 


13 

4 

'22 


138 


360 

8 


456 

57 


Rentabilitf­
sociale nette 

121 

135 

117 

-265 1 
%0 

-178 
- 68 

-334 
-132 

aLes donnees sont tir~es des rapports sur les pays individuels: Charles P. Humphreys, "Analyse de 'a
 
production rizicole en Cnte d'Ivoire", John Mclntire, "Costs r6els et incitations 6conomiques dans la pro­
duction de riz au Mali", Eric A. Monke, "L'Economie du riz au Liberia", Dunstan S. C, Spencer, "Rentabilit& 
privee et sociale de la production et de la commercialisation du riz en Sierra Leone", et A. Hasan Tuluy, 
"Couits et incitations de la production rizicole -In6galaise", Stanford/ADRAO, Enquete sur l'Economie poli­
tique du riz en Afrique de l'Ouest, Institut des Recherches Alimentaires, Stanford University, Stanford, 
juillet 1979. La somme des trois derniares colonnes donne la rentabilit& privee, sauf pour la Cote 
d'Ivoire oi la rentabilit& sociale nette diffare de la rentabilitf privfe A cause des diff&rences des prix
sociaux et priv6s des terres ajoutees aux effets des incitations de 1'Etat.
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des taxes et des subventions de l'Etat. L'indicateur de rentabilit4 priv6 qui

en rfsulte montre l'incitation, pour chaque activit6, de changer la pr6sente

allocation de ressources. Si la rentabilite priv~e est positive, lea ressources
 
seront dftourn6es dans la direction de l'activit&; si la rentabilit6 privge se
 
r6vale n6gative, lea ressources seront detournees de l'activite en question.
 

Comme l'indique le Tableau 61 la rentabilit6 priv~e est presque

toujours positive, sauf pour quelques activitfs au Liberia et au Mali. 
 La
 
production de ces activitfs est pour la plupart destin6e A l'auto-consommation
 
sur l'exploitation plutot qu'a la livraison dans la capitale, comme 
le suppo­
sent lea estimations pr6sentees dans ce tableau. La consommation sur
 
l'exploitation fait accrottre la valeur de la production et mane, dans la
 
plupart des cas, A une rentabilit6 privge positive. De plus, au Mali, 
une
 
partie de la recolte des activit6s rizicoles apparemment non rentables est
 
vendu sur le marche libre plutot qu'aux societes d'achat au prix officiel
 

la production (utilise dans le calcul de la rentabilit' priv6e au
 
Tableau 6). Il paralt donc qu'&ucune activite n'est rentable aux paysans

dont la plupart de la production est destinee A l'auto-consommation.
 

Les incitations de produire du riz a vendre varient pourtant 6norm&­
ment de technique en technique et de pays en pays. On observe, d'une part,
 
une rentabilit6 privee si faible dans lea terres pluviales du Liberia que

les efforts pour y am'liorer la riziculture manuelle ne reuissiront pas tant
 
que le riz continuera A ^tre distribu6 A Monrovia. D'autre part, en

C*te d'Ivoire, lea incitations de prix et lea subventions d'intrants pour

plusieurs techniques de production rendent lea riziculteurs en mesure
 
d'obtenir des revenus de plus de 200 $US/T.
 

Cette variation stexplique dans une grande mesure par lea differences
 
de rentabilite entre lea pays plutot qu'entre lea diverses techniques d'un
 
meme pays. La moyenne non ponderee pour chaque activite du Tableau 6 est
 
197 $US/T en COte d'Ivoire, 111 $US/T en Sierra Leone, 46 $US/T au Sen~gal,

0,3 $US/T au Lib~ria et -26 $US au Mali. 
 En revanche, pour l'ensemble Cte
 
d'Ivoire/Liberia/Sierra Leone, la rentabilite priv~e est en moyenne 76 $US/T
 
pour la technique pluviale traditionnelle, 109 $US/T pour la technique

pluviale manuelle amflioree et 130 $US/T pour la technique manuelle am6lio­
ree de bas-fond.
 

Incitations publiques.--La rentabilite privee de la production

rizicole ouest-africaine est determin6e dans une large mesure par lea
 
incitations publiques: politiques commerciales et des prix, taxes et sub­
ventions. Le Tableau 6 pr&sente ces incitations divises en deux groupes.

Le premier groupe renferme l'effet net des politiques coinerciales et des
 
prix qui rendent le prix interieur du riz different du prix ' la frontiere-­
c.a.f. A l'importation et franco bord ' l'exportation. Le deuxieme groupe

contient lea 
taxes et subventions nettes aux intrants intermediaires et en 
capitaux. La somme de ces deux groupes d'incitations 6quivaut a la diff4­
rence entre la rentabilit6 privge et la rentabilite sociale nette, lorsque
la rentabilite sociale nette est calculee d'apres lea cours mondiaux ou
 
leur 6quivalent.
 

II existe des differences considerables de dimensions et de types

d'incitations publiques offertes pour stimuler la production de riz. 
Au
 



Mali, le faible prix officiel du paddy achete par le gouvernement--qui

controle la moitie environ du tonnage total commercialis&--tend A d&cou­
rager la substitution de la production nationale aux importations de riz.
 
Mais le Mali est presque auto-suffisant en riz et en exporte une certaine
 
quantite pendant lee ann&es favorables. Donc, le prix franco bord se
 
rfv~le un 6talon plus pertinent que le prix c.a.f. pour la comparaison du
 
prix interieur. La desincitation qui r~sulte des politiques maliennes du
 
con nerce et des prix se trouve alors tres reduite, et, dans le cas de la
 
majorit6 des techniques de production ameliorees, est compens6e par les
 
subventions publiques nettes aux intrants.
 

La COte d'Ivoire, le S6negal et la Sierra Leone protegent tous lee
 
trois a un certain degr& la production int~rieure au moyen des politiques
 
commerciales et des systemes de fixation des prix. 
Leurs subventions aux
 
intrants different pourtant considerablement. La C~te d'Ivoire fournit des
 
subventions d'intrants revenant en moyenne a plus de 300 $US/T, en grande
 
mesure sous forme de subventions aux rizeries publiques qui les mettent en
 
mesure d'offrir un prix d'achat Slev& pour le paddy. 
Les subventions
 
d'intrants au Senegal et en Sierra Leone ne reviennent, en revanche, en
 
moyenne qu'A 62 $US/T et 27 $US/T, respectivement. Dans tous ces pays, les
 
subventions nettes 
aux intrants sont en raison directe d'une augmentation

de la mecanisation et du degre de maltrise de l'eau. 
En outre, lea sub­
ventions sont plus 4lev~es dans les regione plus seches dans le nord de
 
chaque pays que dans le sud qui regoit generalement des pluies plus
 
adequates.
 

Le Lib6ria differe des autres pays en ce qu'il d6pend surtout des
 
restrictions a l'importation pour stiriuler la production rizicole nationale.
 
Le prix intfrieur aMonrovia en 1975-76 &tait de 144 $US/T plus Sleve que

le prix comparable c.a.f., lee intrants agricoles ne recevant que des sub­
ventions tras modestes, sauf dans le cas de la culture semi-motoris~e qui
 
a requ une subvention nette de 138 $US/T.
 

Rentabilit4 sociale.--Les dimensions des incitations offertes ' 
la
 
production rizicole sont telles que la rentabilit& privee se rfvale un guide

tras peu fiablt dans l'allocation efficace de ressources. 
Et en effet, la
 
rentabilite sociale nette differe beaucoup de la mesure priv6e des benefices
 
nets. D'ailleurs, il existe, de pays en pays et de technique en technique,

des variations significatives de rentabilit& sociale nette.
 

Comme le sugg~rent les resultats present~s au Tableau 6, seuls deux
 
pays--le Mali et la Sierra Leone--peuvent avec profit substituer la produc­
tion nationale aux importations consommfes dans la capitale. Dans lea
 
autres pays en question la rentabilite sociale nette eat negative pour

toutes lea activites. Le Liberia parait particulierement handicap4 a cet
 
6gard puisqu'aucune technique ne peut servir a produire le riz sans une
 
perte d'au moins 114 $US/T. Au Liberia, la moyenne non pondgree de la
 
rentabilit& sociale nette pour chaque activite est de -176 
$US/T, en Cte
 
d'Ivoire, -148 $US/T, et au Sfn~gal, -106 $US/T.
 

La rentabilite sociale nette de Sierra Leone eat positive pour

toutes lee activit~s sauf une--la technique pluviale manuelle am6liorfe
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dane le nord--et mgme celle-ci est presque efficace. Cette observation
 
stexplique principalement par le fait que lea taw 
de salaire en Siarra

Leone sont tras falbles par rapport aux autres pays ouest-africains.ll
 
En outre, comme on l'a not& ci-deonus, lea techniques de production en

Sierra Leone sont tres intensives. 12 
 Puisque lea prix de ref6rence des

intrants hors de la main-d'oeuvre sont approximativement lea memes dans
tous les pays considfr~s, lee faibleu taux de salaire en Sierra Leone
 
servent bien a expliquer l'avantage comparatif de ce pays.
 

Le Mali montre lea taux de rentabilit6 nette lea plus 6leves 
de
tous les cinq pays, allant de 4 $US/T pour la culture a traction animale
 
sous dbas conditions de submersion non contr~l6e, jusqu'a 135 $US/T pour la
technique irrigu6e, culture unique a
traction animale a l'Office du Niger.

Les taux 6leves de rentabilit6 sociale nette au Mali refletent lea ava­
tages naturels du pays, tels que lea 
crues relativement suires du fleuve

Niger et lea capitaux amortis investis A l'Office du Niger. De plus, lea
salaires au Mali sont assez bas relatifs 'a
ceux des autres pays, surtout A

celui de la COte d'Ivoire.13 Finalement, le prix c.a.f. du riz au Mali,
utilisf ici pour valoriser lea b n~fices de la production, est plus &lev6
 que ceux des autres pays a
cause des cofits de transport de la cote A Bamako.
 

Certaines g6n6ralites peuvent etre proposfes sur la rentabilite
 
nette sociale des diverses techniques dans chaque pays. Par exemple, en
Cete d'Ivoire et en Sierra Leone, la rentabilit4 sociale peut atre augmen­
t6e par l'amflioration de la culture pluviale dans le sud, mais si 
un

changement similaire se fait dans le nord, la rentabilit6 sociale diminuera.
La rentabilit6 sociale nette peut aussi atre augment6e par l'introduction
 
de techniques am6lior6es dans tout le Lib6ria, o' la pluvtometrie est par­
tout 4lev6e. Ces tendances reflatent une plus faible reponse des rendements
 

11introduction des vari6t~s amlior6es et des engrais dans les 
zones de

moindre pluviosite en comparaison de celles o' lea pluies sont abondantes.14
 
Elles suggarent la nbcessite d'une mattrise de l'eau augmente6e pour r6aliser
 
tout le potentiel des techniques ameliorees dans lea r6ions plus ardes.

En ce qui concerne les techniques de bas-fond, lea resultats 
' propos des

effets sur la rentabilite sociale nette de l'introduction des methodes

amelior es sont pourtant m6langes, ce qui indiqur. que lea problkes hydro­
logiques y sont mons cruciaux. Au Liberia la rentabilite sociale aug­
mente, tandis que dans lea r6gions dans le nord et dans le sud de Sierra

Leone et de C~e.e d'Ivoire, la rentabilitf sociale nette diminue en presence

des mfthodes culturales am6liorees au bas-fond. 
En revanche, le controle

des crues au Mali augmente considerablement la rentabilit6 sociale et9 
en
plus, rend possible de nouvelles augmentations de rentabilit4 sociale par

une plus grande intensification des cultures. 15
 

Dans le cas de la culture pluviale amelior6e en Cote d'Ivoire et de
celui de la production traditionnelle de bas-fond au Mali, l'emploi de la

traction animale est plus rentable que la culture manuelle. L'avantage de
la cultui e semi-motoriage au bas-fond, comprenant l'emploi de motoculteurs,

eat pourtant moins bien fonda, 
car ella est plus rentable que la culture

manuelle dans le sud de COte d'Ivolre, mais moins rentable au Liberia. La
pleine mecanisation A tracteurs mo 
tre une rentabilite sociale nette plus
 

http:cultures.15
http:abondantes.14
http:d'Ivoire.13
http:intensives.12
http:ouest-africains.ll
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faible que celle des techniques moins mfcanis~es dans chaque cas oi l'on
 
a pu 4tablir des comparaisons: la culture pluviale dans la savane de
 
Cote d'Ivoire, la submersion simple aux Bolilands de Sierra Leone et la
 
production irriguee a cultures multiples au Snfgal. Il semble donc que

lee stades intermediaircs de mfcanisation soient les plus aptes a r6ussir. 

Finalement, lea donnfes font voir clairement les difficult~s qui

accompagnent la production de riz par des systemes ne permettant qu'un seul
 
cycle rizicole par an. Dans la region du Delta du bassin du fleuve S6n6gal,

les incursions de 3els marinn pendant la saison sache interdisent le pom­
page d'eau douce pour un deuxime cycle. Plus en amont, deux cycles sont
 
possibles, avantage qui aide A la repartition de certains frais generaux
 
6lev6s et certains cofts en capital de cette espece d'irrigation.
 

Exportations.--Les estimations de rentabilit& prfsentees au Tableau 6
 
se fondent toutes sur une consommation supposge du riz local au plus grand
 
centre urbain, c'est-a-dire la capitale de chaque pays, oa se consomment
 
aussi la majorit& des importations de riz. La rentabilit6 sociale nette
 
positive au Mali et en Sierra Leone suggerent cependant que ces pays pour­
raient acquerir un avantage comparatif en exportant du riz 'ad'autres pays

ouest-africains. Les estimations r6vis&es de rentabilite sociale nette pour

le riz produit par certaines techniques susceptibles d'expansion en vue
 
des exportations et export6 par le Mali et la Sierra Leone sur plusieurs
 
marches ouest-africains probables sont pr~sentges au Tableau 7. Ces r6sul­
tats sont inffrieurs a ceux prfsentes au Tableau 6 parce que les cofts de
 
transport rendent la valeur franco bord du riz inferieure a sa valeur c.a.f.
 

Les donnfes du Tableau 7 montrent qu'il existe des possibilit~s
 
d'expertations profitables de riz de la part de ces deux pays. 
 La baisse
 
de rentabilit& sociale nette qui resulte de l'emploi du prix franco bord
 
plutot que du prix c.a.f. pour valoriser la production rizicole est pour­
tant plus importante au Mali qu'en Sierra Leone a cause des distances
 
maliennes plus importantes. Par exemple, la livraison du riz a Bouak4, 
au
 
centre de Cote d'Ivoire, plutot qu'a Abidjan sur la cote, resulte en une
 
hausse de rentabilit6 sociale nette. On peut aussi comparer la rentabilit4
 
sociale nette du riz exporte de S6gou avec le riz produit pras de Mopti,

plus pres du centre du delta inter.eur du fleuve Niger, principale r6gion

de croissance potentielle de la culture rizico -. A part les longues dis­
tances, le Mali souffre d'un autre dfsavantage dans ses efforts d'approvi­
sionner le march6 A Dakar dk a la concurrence des brisures bon march4
 
importees d'Asie.
 

Le classement des rentabilitis sociales nettes d'apres les techniques est
 
identique a celui que revele la production rizicole pour lauto-consomnation.
 
Les techniques varient pourtant selon la mesure dans laquelle elles peuvent
 
contribuer aux exportations possibles. Genfralement, les techniques

smeliorfes, aux plus hauts rendements, offrent plus de ventes a l'exporta­
tion. La rentabilit6 de la production de riz irrigu& a l'exportation A
 
l'Office du Niger sera a l'avenir sujette A une baisse probable ' mesure
 
qu'une proportion de plus en plus importante de ce riz proviendra des tech­
niques culturales am~liorees. En revanche, le developpement rapide du
 



Tableau 7.--Rentabilite sociale nette des exportations de riz
 

($US/T riz usinf)
 

Point de Consommation
 
Technique de production 

Monrovia Freetown Abidjan Bo ,akd Dakar Bamako 

Pluvial manuel traditionnel 

Sierra Leone sud 40 55 

Pluvial manuel amflior6 

Sierra Leone sud 47 62 

Bas-fond manuel traditionnel 

Sierra Leone sud .92 107 

Bas-fond manuel am&iiorg 

Sierra Leone sud 50 65 

Traction animale am6lioree,
submersion contr81e 

Mali (Segou) 
Mali (Mopti) 

11 
-25 

47 
12 

-32 
-83 

121 
71 

Traction animale irriguee, 
culture unique 

Mali (Office du Niger) '25 61 -18 135 

Traction animale amfliorge, 

culture unique irrigue 
Mali (Office du Niger) 7 43 -36 117 
aLes donnes sont tires des rapports sur lea pays individuels: Eric A. Monke, "L'Econo­

mie du riz au Libfria", Stanford/ADRAO, Enquite sur l'Economie politique du Riz en Afrique de
l'Ouest, Institut des Recherches Alimentaires, Stanford University, Stanford, juillet 1979, et
Dunstan S. C. Spencer, "Rentabilites privee et sociale de la production et de la commerciali­sation du riz en Sierra Leone", Stanford/ADRAO, Enquete sur l'Economie politique du Riz en
Afrique de l'Ouest, Association pour le Developpement de la Riziculture en Afrique de l'Ouest,

Monrovia, juillet 1979.
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milieu rural ivoirien fait ilargir le march6 interieur du riz import6 que

le.Mali peut fournir aux coQts de transport relativement modestes.
 

Consommation locale.--En Cote d'Ivoire, au Liberia et au Senegal,

la production de riz pour is consommation ' la capitale est non rentable
 
sur le plan social pour toutes lea activit6s. Pourtant, ce resultat ne
 
veut pas dire que le riz consomm4 plus pres de la r6gion de production eat

6galement non reutable. 
Les coats de transport et de manutention rendent
 
la production nationale plus en mesure de concurrencer lea Liportations que

d'exporter profitableient; de mme, le coft du riz imports, 
et ainsi le
 
prix de r6frence de la production interieure, se'1eve A mesure que le
 
point de consommation approche des r6gions de production. 
Naturellement,
 
les cofts de commercialisation du riz local baissent en meme temps.
 

Le Tableau 8 montre les effets produits par le rapprochement du
 
point de consomnmation de l'exploitation. La rentabilit6 sociale nette
 
hausse A mesure que la consommation eat transferee de la capitale aux
 
march6s r~gionaux et locaux, et finalement a l'exploitation mene. Lea
 
coats de transport diminuent et plusieurs mailles de la chatne commerciale
 
peuvent atre elimin6es. En outre, llutilisation de petits d6cortiqueurs
 
pour la transformation du riz destine au marche local permet meme plus

d''conomies par rapport a .a transformation industrielle. D'ailleurs,

lorsque la consommation a lieu a l'exploitation, l'limination des coQts

de collecte et de distribution compense largement lea cofits plus elev6s du
 
pilonnage en comparaison de ceux aux petits decortiqueurs.
 

II en r6sulte que certaines techniques non rentables pour une
 
livraison A la capitale deviennent rentables sur le plan social si le riz
 
est consomm plus pres de l'exploitation. L'augmentation de rentabilit4
 
sociale nette se r6vele particulierement marquee dana le cas du Senfgal
 
a cause de l'loignement des r6gions de production du march4 de Dakar.
 
L'augmentation eat moins marquee pour Is technique pluviale traditionnelle
 
en COte d'Ivoire (savane et forat), la technique pluviale a traction ani­
male en COte d'Ivoire (savane) et la technique am6lioree manuelle de bas­
fond au Libria. En revanche, la culture mecanise n'est nulle part

rentable a Is consonation, et, a l'exception des techniques deja mention­
nees, Is COte d'Ivoire et le Liberia n'ont pas d'avantage comparatif dana
 
la production de riz, meme pour la consomnnation A l'exploitation.
 

Comparaisons avec l'Asie et lee Etats-Unis
 

Une 'tude prealable de l'avantage comparatif de la production de
 
riz en Asie et aux Etats-Unis qui met en oeuvre une m6thodologie similaire
 
I celle que nous employons ici fournit des estimations de rentabilite
 
sociale nette pour quatre pays, y compris lea 
plus importants exportateurs

de riz: la Thallande et les Etats-Unis (13). Ces estimations se trouvent
 
au 
Tableau 9 A cot& des chiffres obtenus pour les pays ouest-africains.
 
La Thallande, exportateur de riz le plus important du monde, revaie
 
la rentabilite sociale nette de loin la plus elevee. 
Aux Etats-Unis,

deuxieme exportateur, la production de riz n'est que marginalement rentable.
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Tableau 8.--Rentabilit6 sociale nette de riz
 
pour la consommation locale
 

($US/T riz us.ne)
 

Point de consommation
 
Technique deproduction Exploita- Marche Marchd
 

tionb localc rigionalc Capitaled
 

Pluviall manuel, traditionnel
 
Cote d'Ivoire, forat 
 - 8 - 44 - 87 -117 
Cote d'Ivoire, savane 34 18 - 38 - 70 
Lib6ria -128 18 -3 -231 

Pluvial, manuel, amr&lior1 

Cote d'Ivoire, fort -- - 31 - 75 -104 
-- - 34 - 87 -120Cate d'Ivoire, savane 


Pluvial, A traction animale
 

Cote d'Ivoire, savane -- - 8 
 - 62 - 95-
Senegal, Casamance 87 29 8
 

Bas-fond, manuel, traditionnel
 

Sen~gal, Casamance 39 --
- .. 
Bas-fond, manuel, ameliore
 

Cate d'Ivoire, fort 
 -- -110 -150 -180
 
Cate d'Ivoire, savane 
 -- - 72 -122 -155 
Liberia - 4 .... 114
 
Senggal, Casamance 37 -- - 21 - 58
 

culture unique
Irrigu6, m~canis, 

Senegal, Fleuve 
 ..-- -249 
 -265
 

Irrigue, manuel, culture multiple

Cote d'Ivoire, savane 
 -- - 95 -146 -178
S'n'gal, Fleuve 
 100 -- 51 ­- 68
 

Irrigue, mecanis4, culture multiple

C6te d'Ivoire, foret 
 -- -272 -305 -334

Sn6ngal, Fleuve 
 - 25 -- -116" -132
 

aLes donnees sont tir6es des rapports sur les pays individuels:
 
Charles P. Humphreys, "Analyse de la production rizicole en Cate d'Ivoire",

Eric A. Monke, "L'Economie du riz au Lib6ria", et A. Hasan Tuluy, "Coats et

incitations de la production rizicole sen6galaise", Stanford/ADRAO, Enquate

sur 1'Economie politique du Riz en Afrique de l'Ouest, Institut des
 
Recherches Alimentaires, Stanford University, Stanford, juillet 1979.
 

bsuppose que le riz a ete pilonn&.
 

cSuppose la transformation par lea petits d6cortiqueurs.

dSuppose la transformation par lea rizeries industrielles.
 



Tableau 9.--Rentabilit6 nette sociale du riz en Asie, aux U.S.A.
 
et en Afrique de llOuesta
 

($US/T riz usin )
 

Technique Philip-

de production pines CSte
 

de Taiwan Thallande U.S.A. d'Ivoire Liberia
inesLeone poducion Mali Sfnfgal sierra
 

Pluvial am~liore -. 
 84/122 -- -143/-95 -219 -- - 8 -4/62 

Bas-fond amilinr4, pa1f­
tuvier et submersion 165/196 -180/-155 -114 79/121 - 58 24/108.
 

Irriguf, aemi-mfcanis& -99 
 -161/-68 .­ 146 -174
 

Irrigu4, me'canis&,
 
culture unique -- -30/20 .... 
 .. 265 

Irriguf,mcanis&, -105/-123 --­ 334 -132 
culture multiple
 

aLes donn6es sont tirfes'de Eric A. Monke, Scott R. Pearson and Narongchai Akrasanee, "Comparative
Advantage, Government Policies, and International Trade in Rice", Food Research Institute Studies, Vol. XV,
No. 2, 1976, Table 4. Les estimations ont fte r6visaes pour refliter le cours mondial du riz en 1975-76
plutot qu'en 1974, l'annee pour laquelle elles ont 6te initialement calcul6es. Toutes les estimations ont
6t6 ajust6es pour tenir compte de toute diff6rence entre les taux de devises officiels de rf~rence. 
Dans
les cas oi il existe des estimations pour plusieurs activit6s dans chaque cat6gorie de technique de produc­tion, nous avons fourni les valeurs les plus basses et les plus 6levfes. Les prix employ6s dans la
valorisation de la production sont franco bord pour la Thallande et ies Etats-Unis et c.a.f. pour les
 
autres pays.
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Lee deux autres pays asiatiques, lee tles Philippines et le Taiwan, comme

la C~te d'Ivoire, le Liberia et le S~nfgal, ont une rentabilite sociale
 
nette n6gative lorsqu'ils substituent aux importations de riz dans leurs
 
plus grands marches.16  Parmi lea pays africains, seuls le Mali et la

Sierra Leone ont une rentabilit6 sociale nette positive, qui serait dimi­
nuee si ces deux pays exportaient le riz a l'int6rieur de la region meme.

D'ailleurs, s'ils tentaLent d'exporter hors de l'Afrique de l'Ouest, le

prix francs bord baisserait jusqu'a ce que lea exportations ne solent plus

rentables. 
Cette difficult6 ne se posera pas en toute probabilit4 car

lea dimensions du march6 ouest-africain d4nassent de loin la capacite

d'approvisionnement de ces deux pays.
 

Comparaison avec d'autres activites
 
agricoles ouest-africaines
 

Si on prenait la d6cision de detourner lea ressources du secteur

agricole de certains pays ouest-africains de la production de riz, il

faudrait determiner s'il existe d'autres activit6s agricoles plus rentables
 
que le riz sur le plan social. On dispose d'estimations de rentabilit4
 
sociale nette pour des cultures autres que le riz en Cote d'Ivoire, au Mali
 
et au S6n6gal (20). 
 Mais puisque lea unit~s ne sont pas comparables, il

n'est pas possible de comparer ces donnees avec la rentabilit4 sociale nette

de la production rizicole. Il sera plutot necessaire d'employer un indica­
teur independant, sans 
unites, tel que le rapport des coQts 6conomiques

reels. Ce rapport fait la comparaison de la valeur des ressources natio­
nales n~cessaires A la production d'une certaine quantitS avec la valeur

ajoutee, en termes des cours mondiaux, cr66e par la production de cette
 
quantit6. 
 Si ce rapport depasse un, le cot d'opportunit6 des ressources
 
nationales, exprimee en 
termes des cours mondiaux, sera sup6rieur a la
 
valeur ajout'e en 
termes des cours mondiaux, et la rentabilit6 sociale
 
nette sera n6gative. Si le rapport des cofits 
 conomiques r6els est, en

revanche, moins d'un, la rentabilit6 sociale nette est positive. Puisque

le num6rateur et le denominateur du rapport des coQts economiques reels
 
sont tous lea deux exprimes en termes des memes urites, le rapport meime
 
est independant de ces unites, et il est possible de comparer des activitfs
 
qui produisent une variete de produits. 
Donc, le plus faible le rapport

des cotits economiques reels relatif ? toutes les autres activitfs, le plus

&levf sera lavantage comparatif dont jouira le pays pour l'activitg
 
considree.17
 

En passant aux incitations, l'indicateur comparable au rapport des
 
coOts 'conomiques reels est le coefficient de protection effective. 
C'est
 
une mesure qui compare la valeur ajout6e en termes des prix int~rieurs du

marchg avec la valeur ajoutge en termes des cours mondiaux. Puisque toutes
 
lea deux sont mesurfes en termes de la mine monnaie, le coefficient de

protection effective est aussi independant des unit6s. Si le coefficient

de protection effective d6passe l'unit6, il y aura donc une incitation de

la cr6ation nationale de la valeur ajcut6e; si le coefficient de protection

effective est moins d'un, cette incitation ne se produira pas. Cependant,
A l'oppos4 de la rentabilit6 priv6e, qui comprend toutes lea 
taxes et
 

http:considree.17
http:marches.16
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subventions, le coefficient de protection effective ne tient compte -que de
 
-celles impos~es a la production et aux intrants 4changeables. Il n'est
 
donc qu'un indicateur partiel des incitations nettes totales qui affectent
 
l'allocation des ressources nationales.18
 

Les estimations du rapport des costs 4conomiques reels et du
 
coefficient de protection effective pour toutes les techniques de produc­
tion rizicole (voir Tableau 6) et pour d'autres activites agricoles sont
 
pr6sentfes au Tableau 10. La production de toutes les activites rizicoles
 
est valorisee en termes des prix c.a.f. au principal centre de consomnation;
 
quant aux autre ':tivit~s, la production est valorisfe en termes des prix

c.a.f. (A l'impoztation) ou franco bord (A l'exportation).
 

Les r6sultats de l'analyse des activit4i rizicoles se r6vilent
 
parallales a ce~lx de'JA discutes (voir Tableau 6). En outre, le Tableau 10
 
pe.net de comparer le riz aux cultures pluviales alternatives. Lea r6sul­
tats sont frappants: en C~te d'Ivoire, le riz concurrence tres mal le
 
caf6, le cacao, lea produits de palme, le copra et le mals. Chacune de ces
 
cultures (hors le riz) peut ^tre produit par au moins une technique dont
 
le rapport des costs 6conomiques reels est moins de 1,0. Donc, elles sont 
toutes socialement rentatles--et dens certains cas, tres rentables--tandis
 
qu'aucun des rapports des coats 6conomiques r~elr de la production rizicole
 
n'est mons de 1,0. D'aIlleurs, lea coefficie its de protection effective
 
sont plus de 1,0 pour toutes lea activitga rizicoles, mais mons de 1,0 ou
 
1,0 pour toutes les autres cultures ivoiriennes, ce qui indique le niveau 
de urotection necessaire i la production nationale au moyen de techniques

inefficaces.
 

En revanche, au S~n6gal, la concurronce riz/cultures alternatives
 
est plus 4troite. L'arachide jouit d'un fort avantage, le mats et le coton
 
sont 16garement en avance, mais, avec certaLnes techniques, la riziculture
 
est plus rentable que la culture du mil, surtout dens le sud (Casamance).

Dans la r~gion du Fleuva, lee costs de la production de riz sont plus

on6reux que ceux du mil ou du riz en Casamance. Les coefficients de pao­
tection effective s6n6galais tendent A se rapprocher des rapports des coits 
6conomiques i6els, A l'exception de celut du riz, qui revoit des subventions 
'lev'es aux intrants non 'changeables tels que l'hydraulique. 

Le riz malien n'est pas oblige de concourir lea autres cultures pour
lee terres, puisque le riz n'y eat pas une culture pluviale. Il concourt 
pourtant lee autres pour lea capitaux et pour la main-d'oeuvre. Lea 
rapports des cofits 6conomiques r6els au Tableau 10 suggerent pourtant que
 
toutes ces cultures peuvent etre produites avec profit en utilisant une
 
vari6t4 de techniq-es. Les faibles prix aux producteurs au Mali sont
 
r6veles par lee faibles coefficients de protection effective de chaque

activit6.
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Tableau 10.--Rapports des cofts fconomiques reels
 
et coefficients de protection effective
 

pour diverses activit6s agricolesa
 

Technique de production--culture Rapport des cots

.conomiques reels 


Pluvial manuel traditionnel
 

Cote d'Ivoire, forkt--riz 1,43 

Cote d'Ivoire, for^t--cafe 0158 

Cote d'lvoire, for^t--cacao 0,46 

Cote d'Ivoire, savane--riz 1,26

Cote d'Ivoire, savaiic--mals 0,88 

Lib~ria--riz 
 1,78

Sfn6gal, Casamance--arachide 0,80 

Sen6gal, Casamance--mil 1,30 

Sierra Leone, sud--riz 0,87 

Sierra Leone, nord-.-riz 1,09 


Pluvial manuel am6lior4
 

Cfte d'Ivoire, forat--riz 1,43

Cote d'Ivoire, for^t--cafe 
 0,44 

Cote d'Ivoire, foret--cacao 0,42

Cote d'Ivoire, forat--produits de palme 0,43 

C8te d'Ivoire, fort--copra 0,38

Cote d'Ivoire, savane--riz 1,53 

Cote d'Ivoire, savane--coton 1,03

COte d'Ivoire, savane--mals 0,84 

Lib'ria--riz 
 1,99

Sierra Leone, sud--riz 0,82

Sierra Leone, nord--riz 1,13 


Pluvial, a traction animale 
COte d'Ivoire, savane--riz 1,41 

COte d'Ivoire, savane--coton 0,84

Cote d'Ivoire, savane--mals 0,81

Sen6gal, Casamance--riz 1,04 

Senggal, Casamance--arachide 0,48

S6negal, Casamance--mil 1,27 

Sfn6gal, Casamance--coton 0,80 

S&negal, Casamance--mals 0,80 


Fluvial mecanis
 

COte d'Ivoire, savane -riz 
 1,67 


Coefficient
 
oecin
 

e protection
effective
 

1,16
 
0,60
 
0184
 
1,17
 
1,00
 
1,46
 
0,76
 
i,01
 
1,02
 
1,02
 

1,24
 
0,60
 
0,84
 
0,91
 
0,92
 
1,29
 
0,49
 
0,98
 
1,62
 
1,12
 
1,15
 

1,26
 
0,52
 
0,99
 
0,90
 
0,78
 
1,25
 
0,76
 
1,25
 

1,26
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Tableau 10 (suite) 

Technique de production--culture Rapprtds coits
Rapport des cots&conomiques r~els 

Coefficient 
d oecinde protection 

effective 

Bas-fond manuel traditionnel 

Liberia--riz 
Mali--riz 
Sierra Leone, sud--riz 
Sierra Leone, nord--riz 

1,48 
0,72 
0,69 
0,90 

1,46 
0,58 
1,02 
1,03 

Bas-fond manuel amflior& 

COte d'Ivoire, forat--riz 
C0te d'Ivoire, savane--riz 
•Lib6ria--riz 

1975 
1965 
1944 

1,22 
1123 
1,52 

Sfn6gal, Casamance--riz 
Sierra Leone, sud--riz 
Sierra Leone, nord--riz 

1,26 
0,82 
0994 

0,93 
1,08 
1,09 

Palftuvier manuel amflior6 

Sierra Leone, sud--riz 0,74 1,02 
Sierra Leone, nord--riz 0,98 1,02 

Bas-fond A traction animale 

Mali--riz -0,65 0,66 

Bas-fond semi-m~canis& 

COte d'Ivoire, forat--riz 
Libfria--riz 

1,61 
1,69 

1,22 
1,70 

Submersion simple, manuelle, amlior6e 

Sierra Leone, Bolilands--riz, 0,72 1,04 

Submersion simple A traction animale 

Mali--riz 0,99 0,59 

Submersion simple m6canisfe 

Sierra Leone,-Bolilands--riz 1,01 1,06 

Submersion controlfe & traction animale. 
Mali--riz 0, 74 0,65 
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Tableau 10 (suite)
 

Rapport des coats Coefficient 
Technique de production--culture Rconomiques rels de protection 

effective 

Submersion control6e ameliorfe 
A traction animale 

Mali--riz 0,59 0,61 

Irrigu&, culture uniquel traction animale, 

0,56 0,72 

Irrigu&, amelior6, culture unique
 
A traction animals
 

Mali--riz 0,59 0,64 

Irrigu6, mecanis6, culture unique
 

Senegal, Fleuve--riz 232,22f 114,34
 

Irrigu6, manuel, culture multiple
 

C~te d'Ivoire, savane--riz 1,74 1,22
 
S6n gal, Fleuve--riz 1,41 0,97
 

Irrigu61 mfcans4, culture multiple
 

COte d'Ivoire, fort--riz 2,99 1,28
 
S6negal, Fleuve--riz 2,35 1,55
 

aLes donnees sont tir&es des rapports sur lea pays individuels:
 
Charlev P. Humphreys, "Analyse de la production rizicole en Cote d'Ivoire",
 
John McIntire, "Coats reels et incitations e6conomiques dane la production de
 
riz au Mali", Eric A. Monke, "L'Economie du riz au Lib6ria", Dunstan S. C.
 
Spencer, "Rentabilites priv~e et sociale de la production et de la conuer­
cialisation du riz en Sierra Leone", et A. Hasan Tuluy, "Coits et incitations
 
de la production rizicole senegalaise", Stanford/ADRAO, Enquate sur 1'Econo­
mie politique du Riz en Afrique de 1'Ouest, Institut des Recherches Alimen­
taires, Stanford University, Stanford, juillet 1979, et J. Dirck Stryker,

"Western Africa Regional Project: Ivory Coast, Chapter II,Economic
 
Incentives and Costs in Agriculture", Fletcher School of Law and Diplomacy,

Tufts University, Medford, avril 1977.
 



LA POLITIQUE RIZICOLE
 

Les recherches du projet Stanford/ADRAO ont particuliarement vise
 
l'efficacitf des diverses politiques rizicoles dane la r6alisation des
 
objectifs de l'Etat. Les r6sultats de ces etudes sont rapportes en detail

dana Scott R. Pearson, J. Dirck Stryker, et Charles P. Humphreys, "An

Approach for Analyzing Rice Policy in West Africa" (16); 
Scott R. Pearson,

Charles P. Humphreys, et Eric A. Monke, "A Comparative Analysis of Rice
 
Policies in Five West African Countries" (15); et dans une s6rie de rapports

sur les differents pays par Charles P. Humphreys et Patricia L. Rader (Cte

d'Ivoire) (8), Eric A. Monke (Liberia) (11), John McIntire (Mali) (10),

Kathryn Craven et A. Hasan Tuluy (Sen6gal (2), et Dunstan S. C. Spencer

(Sierra Leone) (18). Nous ferons ici le resum 
de certaines caract6ris.,

tiques importantes de la politique particuliare de chaque pays et des

conclusions comparatives interessantes, tirees pour la plupart des analyses

comparatives du rapport de Pearson, Humphreys et Monke (15).
 

La realisation de telles 4tudes sur la politique de divers pays nous
 
fournit surtout la possibilit& de faire des comparaisons intfressantes. La
 
recherche des structures communes a l'int6rieur d'un groupe de nations nous
 
aide d'ailleurs a 
comprendre lee choix politiques des gouvernements. Nous
 
offrons alors un resume des aspects principaux de la politique en Cete

d'Ivoire, au Lib6ria, au Mali, au Senegal et en Sierra Leone pour etablir

lee points de depart des evaluations comparatives politiques qui suivront.
 

Comparaison des obectifs, des
 
contraintes et des politiques
 

Le cadre methodologique de l'analyse politique utilisee dane la
 
prfsente etude met l'accent sur le rapport entre lee objectifs, lee con­
traintes et les politiques de chaque pays.
19 
 On suppose que chaque gouverne­
ment vise la r6alisation de plusieurs objectifs dans un cadre d'optimisation

d6termin6e par des choix coxutraints. Lee contraintes sont des limitations
 
a la disponibilite ou a l'utilisation efficace des ressources aussi bien
 
qu'A la flexibilit6 des preferences des consommateurs qui entravent la
 
pleine realisation de tous les objectifa. Les politiques sont lee 
instru­
ments qui influent sur l'allocation des ressources et les structures de
 
coneommation utilis6s par l'Etat dans la r
6alisation des objectifs. Les
 
contraintes de ressources limitent donc le niveau de realisation des objec­
tifs. 
 La mise en oeuvre des politiques peut aussi d6terminer leur succis ou
 
leur 4chec. L'analyse politique consiste donc a 
identifier les objectife

pertinents de 1'Etat, a preciser la nature des contraintes de ressources
 
ou de consommation, A esquisser lee options politiques et a tracer lee
 
rapports entre les divers 'elments.
 

Objectifs.--Tous lee 6tats membres de 1'ADRAO ont comme objectif

politique principal la realisation de l'auto-suffisance rizicole, et cette
 
auto-suffisance rizicole fait partie integrante de l'objectif plus vaste
 
d'auto-suffisance en denrees alimentaires. 20 
 Il est donc utile de se demander

si l'am'lioration de l'auto-euffisance en riz par l'expansion de la production
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locale contribue positivement ou nfgativement aux trois objectifs 4cono­
miques de base: la production efficace de revenue, la r~partition plus

6quitable des revenue et la securit 
des stocks alimentaires. 21 Une
 
4valuation de l'efficacite relative des divers moyens d' tendre la produc­
tion de riz dans la rfalisation de ces objectifs se r6v~le particuli~rement

utile. A l'oppos6 des analyses d'4conomie politique qui sont dans une
 
large mesure basees sur des motifs politiques, la presente m6thode commence
 
par la recherche des raisons economiques a la source de la politique. Si
 
lee politiques contribuent negativement a tous lea objectifs 4conomiques,
 
on peut parfois conclure que lee decisions de l'Etat derivent des motifs
 
strictement politiques.
 

Les indicateurs du Tableau 11 montrent !'importance relative histo­
rique accordee aux divers objectifs par lee cinq pays en question. Pour
 
lee trois pays de la zone foresti~re--la C8te d'Ivoire, le Liberia et la
 
Sierra'Leone--la securite de la production rixicole est un objectif ter­
tiaire, parce que la variation climatique ne produit pas de grandes varia­
tions annuelles des niveaux de la production de riz. La disponibilite des
 
denrees alimentaires ne pose pas de problkmes critiques. D'ailleurs, dans
 
cee pays, lea importations alimentaires ne mettent pao beaucoup de pression
 
sur lee devises, ce qui leur donne une marge ample qui tol~re l'instabilite
 
des cours mondiaux du riz. Finalement, ces pays jouissent des occasions
 
diverses et relativement stables de gagner des devises qui peuvent payer

lee cotits supplementaires des importations cerealieres pour couvrir des
 
deficits inattendus de la production alimentaire nationale.
 

Par contre. le Mali et le S6negal semblent mettre l'accent sur la
 
s6curite car ces pays saheliens souffrent des deficits de production alimen­
taire plus frequents et plus graves. Ces deux pays manifestent en outre une
 
large variation de la production alimentaire--trois fois celle dep pays de
 
la zone foresti6re. Le Mali et le S6n6gal s'adaptent avec plus de diffi­
cultf aux r6ductions inattendues de la production alimentaire locale. Au
 
Senegal, ce problame est meme aggrave par l'inatabilit4 relativement 6lev~e
 
des revenue en devises accompagn6e de grosses importations cerealieres.
 
Par consequent, tous lea deux pays croient que la production rizicole aug­
mentee accompagnee d'une maltrise de l'eau scire manera 
' l'amelioration de
 
leur securit4 alimentaire.
 

Dane lee trois pays meridionaux, l'augmentation de revenus par

lVallocation efficace de ressources se pose comme un objectif beaucoup

plus important que l'amelioration de la securite alimentaire, et l'expan­
sion de la production rizicole doit contribuer a augmenter lea 
revenue.
 
En COte d'Ivoire, la croissance des revenus est sans aucun doute le prin­
cipal objectif de la politique 4conomnique globale et probablement aussi de
 
la politique rizicole. 
Au Lib6kia, la politique r6cente de d6veloppement

agricole, y compris la politqxie rizicole, recherche un complement de
 
croissance graduelle A long terms base3 sur 
lee exportations de minerai de
 
fer et de caoutchouc. Au coeur de cette stratfgie se trouve la production

de revenue par l'expansion des activites agricoles et silvicoles. En
 
Sierra Leone, pays membre de 1'ADRAO ayant la production et la consommation
 
de riz lea plus 6levees de la r6gion, le gouvernement veut maximiser lea
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Tableau ll.--Objectifs*
 

Ind cat e ur
 
C^te d'Ivoire Liberia Mali. Sfnfgal Sierra Leone
 

Croissance du PIB par habitant, 1960-75
 

(pourcentage par an) 3,5 198 019 097 115
 

Rapports des groupements par revenus 
 0,37a 0,19b n.a. 0,41
0 , 1 8 c 

S&curit6 alimentaire:
 

Variation de la production alimentaire par habitante 
 5,0 3,0 19,0 21,0 6,0
 
Instabilit6 des exportations (1968-74) 
 9,3 3,5 5,0 1215 9,5
 
Importations c~ralieres nettes cosihe pourcentage 
 37g 54h 2 9 6i 79J
 

des revenus d'exportation (1960-61 A 1974-77) 3
 

Auto-suffisance rizicole (1965-76)1 
 0,75 0,75 0,82 0126 0,92 
 GO
 
p 

Sources: 
Kathryn Craven et A. Hasan Tuluy, "La Politique du Riz au Sfnfgal", Stanford/ADRAO Enquete

sur 1'Economie politique du Riz en Afrique de l'Ouest, 1978, prfliminaire; Charles P. Humphreys et Patricia L.

Rader, "Background Data on the Ivorian Rice Economy", Stanford/ADRAO, Enquete sur l'Economie politique du Riz
 
en Afrique de l'Ouest, Stanford, 1978, preliminaire; Robert P. Kina et Derek Byerlee, "Income Distribution

Consumption Patterns and Consumption Linkages in Rural Sierra Leone", African Rural Economy Paper No. 16,

Department of Agricultural Economics, Michigan State University, East Lansing, et Department of Agricultural

Economics, Njala University College, Njala, Sierra Leone, 1977; John McIntire, "La Politique rizicole du Mali",

Stanford/ADRAO, Enquete sur 
l'Economie politique du Riz en Afrique de l'Ouest, 1978, preliminaire; Dunstan S. C.

Spencer, "Government Policy and Food Production in West Africa: 
 Rice Development Policy in Sierra Leone",

ADRAO, Monrovia, 1978, preliminaire; Banque Mondiale, ATLAS, Washington, 1977; Banque Mondiale, World Table

1976, The Johns Hopkins University Press, Baltimore, 1976; 
 Banque Mondiale, Regional Projects Department,

Western African Regional Office, "Appraisal of a Second Sedhiou Project--Senegal", Report No. 1094-SE,

Washington, 4 juin 1976; Associaticn pour le Developpement de la Riziculture en Afrique de l'Ouest, Annuaire
 
statistique du riz (Rice Statistics Yearbook), Monrovia, 1975 (et mises & jour); et Organisation des Nations
Unies, Department of International Economic and Social Affairs, Statistical Office, Yearbook of International
 
Trade Statistics 1977, Vol. I, "Trade by Country", New York, 1978.
 



Tableau 11 (suite)
 

ace chiffre reprfsente le rapport des revenus ruraux en zone de savane et forestiere- respectlvement
 
en 1974.
 

b 
Ce chiffre reprAsente le rapport des revenus ruraux et urbains-en 1976.
 

Cce chiffre reprfsente le rapport des revenus ruraux et urbains en 1975.
 
dCe chiffre reprAsente le rapport des revenus ruraux et urbains en 1974-75.
 

eCe sont lee coefficients de variation pour la production alimentaire estimfe par habitant, convertis en
equivalents cgraliers. Annies et cultures pour chaque pays: 

Cte d'Ivoire--1960-74; riz, mals, igname, plantain et manioc;Libe'ria--1965-76; riz;
 

Mali--1961-76; riz, mals, mil et sorgho;

Senegal--1961-76; riz, mil et sorgho;
 
Sierra Leone--1970-76; riz.
 

Sauf dans le cas du Mali, on n'a pas tenu compte des pertes et des semences. Du fait des rfvisions des sfries .ostatistiques, lee 
annees 1975-76 n'y figurent pas pour la C-te d'Ivoire et lee annfes 1960-69 n'y figurent pas
pour la Sierra Leone. 
 a
 

fL'instabilit4 des exportations est fondfe sur des moyennes mobiles de cinq ans centrees sur lee annfes
 
en question. Voir World Tables 1976, p. 19.
 

&Les donnfes se rapportent aux annies 1960-77.
 

hes donn~es se rapportent aux ann~es 1960-75 (U l'exception de 1964).
 

iLes donnes se rapportent aux annfes 1961-76 ( l1'exception de 1973).
 

JLes donnees se rapportent aux ann6ees 1960-75.
 

kLes donnees se rapportent aux ann6es 1960-74.
 

L'auto-suffisance se d6finit comme le rapport de la production-nationale nette avec la disparition

totale.
 



revenue au moyen de la production rizicole surtout par l'introduction de
 
nouvelles techniques. Comhe le montre le Tableau 11, le Liberia, la Sierra
 
Leone et surtout la COte d'Ivoire ont realise des taux de croissance du PIB
 
qui d6passent ceux des payn saheliens. Ce tableau ne montre pas pourtant

la part de cette croissance--en soi discutable--due a la production aug­
mentfe de riz.
 

Face a l'inegalit6 des revenus (voir Tableau 11), chacun de ces pays
 
a flabor4 sea propres objectifs de r6partition plus 'quitable du dfveloppe­
ment 4conomique par la politique rizicole. Au Liberia et en Sierra Leone,
 
l'objectif de r6partition est l'augmentation globale des revenue ruraux.
 
En COte d'Ivoire, lee investissements ont surtout 6te dirigfs vers la
 
savane du nord puisque cette region n'a pas beneficie des exportations

agricoles et silvicoles autant que la zone forestiere. Au Senegal, lee
 
investissements rizicoles ont 4tg principalement concentres dane la vall~e
 
du fleuve Senegal, et, plus recemment, en Casamance, region traditionnelle
 
de riziculture. Ces deux regions sont plus ecartees et moins developp~e
 
que bien d'autres zones senegalaises. Le Mali se revale le seul pays ayant

mis l'accent sur des prix a'la consommation tr6s modgrns. Si notre analyse
 
eat juste, lee objectifs de base de la politique rizicole peuvent Atre
 
classes pour chaque pays dane l'ordre d'importance primaire (1) A tertiaire
 
(3) comme suit:
 

COte d'Ivoire Libfria Mali S~n~gal Sierra Leone 

Production de revenue 1 1 3 3 1 

R6partition de revenue 2 2 2 2 2 

Sfcurit4 alimentaire 3 3 1 1 3 

Bien que ce classement revale des difffrences entre lea nations sah&liennes
 
et lee nations forestiires, il serait prudent de nc pas exagerer l'impor­
tance de telles ifferences.
 

En bref, l'auto-suffisance est le principal objectif declare de la
 
politique rizinole dans tous lee cinq pays, et cet objectif se revele au
 
fond un moyen de stimuler la croissance gconomique, de redistribuer lee
 
revenus ou d'ameliorer la securite alimentaire. La possibilit6 de realiser
 
l'auto-suffisance et lee effets de cette possibilite sur 
les trois objec­
tifs de base varient beaucoup entre ces cinq pays. En particulier, lee
 
deux pays saheliens different beaucoup entre eux. Tandis que tous lee deux
 
mettent l'accent sur la securit4 alimentaire, le Mali eat un producteur

rizicole efficace, quasi auto-suffisant en riz pendant lee ann6es normales.
 
Par contraste avec le Mali, le S6negal manque de techniques de production

efficaces, ne produisant que le quart de sa consonmation de riz, laquelle,

calculee par habitant est trois fois celle du Mali. Quant aux pays de la
 
zone forestiere, le potentiel de substitution des importations eat consi­
d6rable, mais il n'6gale pas celui du Senegal. Le Liberia et la COte
 
d'Ivoire produisent chacun vers lee trois quarts de leur demande de riz;
 
la Sierra Leone est auto-suffisante A plus de 90 pour cent.
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Contraintes.--Les limitations i la croissance de la production
 
rizicole ouest-africaine ne se posent guere de fagon absolue. Il est
 
generalement possible d'obtenir lea ressources supplementaires necessaires
 
A l'accroissement de la production, pourtant, lee coQts de les obtenir
 
peuvent atre considerables. Les politiques officielles peuvent tenter
 
d'allfger ces contraintes financieres par La promotion des techniques de
 
produc on amelior6ees et par le developpement de l'infrastructure econo­
mique. La meilleure fagon d'evaluer les contraintes qui confrontent les
 
pays dans les tentatives d'augmentation de la production rizicole nationale
 
est de faire une estimation des cofts n6cessaires pour surmonter leas defi­
cits de ressources necessaires et de la capacite d'intervention du secteur
 
public.
 

Tandis que lea contraintes different beaucoup parmi lee cinq pays,
 
pour tous les cinq l'expansion de la production rizicole est limitee par

le nombre de techniques de production possibles, par le& cocits des facteurs
 
de production nationaux et paT la capacit4 d' laborer et de mettre en
 
oeuvre des interventions publiques efficaces. Le Tableau 12 contient des
 
renseignements utiles A l' valuation de l'importance des effets de diverses
 
contraintes sur l'augmentation de la production rizicole. De nombreuses
 
raisons--qui renvoient au niveau et au taux de son developpement--peuvent
 
expliquer le fait que la COte d'Ivoire jouit de la plus grande flexibilit6
 
de tous ces pays dans le choix des methodes de production. Tandis que le
 
Mali a Itavantage comparatif en riz, sa production est pourtant limit~e
 
(voir ci-dessous). Pour des raisons diverses, les trois autres pays se
 
placent quant a la flexibilit6 technique entre lee deux extremes de la
 
Cote d'Ivoire et du Mali.
 

C'est la pluviom6trie qui se revele la contrainte la plus importante
 
de la production traditionnelle. Sauf dans les r6gions autour de Sikasso,
 
le Mali ne peut pas cultiver le riz pluvial et requiert dans toutes lee
 
autres regions des systames d'irrigation. Toujours au Mali, lee crues du
 
delta intfrieur du fleuve Niger et dans lee bassins des bas-fonds le long
 
de la fronti~re ivoirienne ont traditionnellement fourni l'eau nenessaire
 
a la production de riz, mais avec une tres faible s6curit& et sans aucune
 
maltrise d'eau. Dans les quatre autres pays, le riz pluvial fournit
 
presque toute la production traditionnelle, ce qui reflate une meilleure
 
pluviomftrie relative.
 

Les contraintes hydrologiques ouest-africaines, accompagnfes des 
forts besoins en eau de la riziculture, rendent tras chare la realisation 
de L'objectif d'une securite alimentaire am6lioree par une plus grande 
production de riz. Le coit de surmonter la contrainte hydrologique varie 
6normement parmi lea pays et parmi les techniques. La malitrise totale 
exige gen6ralement des investissements de 4 000 $US ou plus par ha, la 
mattrise partielle coutant jusqu'a 1 000 $US/ha. Il existe deux exceptions 
notables--l'Cffice du Niger au Mali et les perimatres villageois de Matam
 
dans la region du Fleuve senegalaise--oi la mattrise totale neat pas aussi
 
co'heuse u'ailleurs, mais qui ne pourront pas en toute probabilit4 Atre
 
reproduites 4 grande 6chelle. Mais A l'Office du Niger, lea cokts d'infra­
structure fnormes, verses dans les ann6ees 30, sont actuellement consid6r's
 



Tableau 12.--Donnees sur lea contraintes*
 

Pays
 
t e ur
Ind i ca 


C~te d'Ivoire Liberia Mali 
 Sfnfgal Sierra Leone
 

Pluviomftrie dans lea r6gions de production 
 1 300-1 500 2 000 620 
 750-1 2 500-3 000 
rizicole (nmm/an)
 

Salaire quotidien agricole ($US/jt, 1975-76) 
 1,40-1,80 1,25 1,00 
 1,00-1,20 0960!0,80 
Cofit direct de la main-d'oeuvre agricole 
($US, 19 75 -76 )d 0118 0247 09065 0,147 09118
 

Co(ts d'investissement de la maltrise de l'eaue 
Totale ($US/ha, 1975) 
Partielle (_US/ha, 1975) 

Coats/an de la mattrise de leau
e 

Totale ( jUS/ha!r~colte, 1975) 

k 

3 983-5 978 
1 3901 

3 73 -3 4 8f 
I 

-

750 
444g 

6 0 0 _9 0 0 
J 

4 3m 

400-4 311h__ 
712' 

10 3 3 4 0h,n 

249k 

Partielle (tUS/ha/rfcolte. 1975) 1731,o 124 ,P 4 2m,q 8 0i,r 1 1 21, 
Consommation de l'Etat comnme pourcentage du PIB 
(moyenne, 19 6 0 -73 )t 15,2 11,8 16,2 18,1 7,6 
Investissement de l'Etat cosie pourcentage du PIB 2
 

73 )
u v
(moyenne, 19 6 0 - 2,4 194 -2,15 4,0 217
 

Amortissewient de la dette comme pourcentage 

2 2 0y 16 aa
 

des revenus d'exportation 
 8
 

Livraison A la capitale ($US/T) 
 93 71 76 ;.70bb 
 34
 

*Sources: 
 Kathryn Craven et A. Hasan Tuluy, "La Politique du riz au S6negal", Stanford/ADRAO, Enquate sur
 
l'Economie politique du Riz en Afrique de 1'Ouest, 1978, pr6liminaire; Fonds Monetaire International, Balance of
Payments Yearbook, 29, dcembre 1978; Charles P. Humphreys, "Analyse de la production rizicole en C8te d'Ivoire",
Stanford/ADRAO, Enqute sur l'Economie politique du Riz en Afrique de l'Ouest, Stanford, 1978, prfliminaire;

Charles P. Humphreys et Patricia L. Rader, "Background Data on the Ivorian Rice Economy", Stanford/ADRAO,
Enquate sur 
l'Economie politique du Riz en Afrique de l'Ouest, Stanford, 1978, preliminaire; Charles P. Humphreys,
"Data on Costs of Ivorian Rice Production", Stanford/ADRAO, Enquite sur l'Economie politique du Riz en Afrique de
l'Ouest, Stanford, 1979, preliminaire; Charles P. Humphreys et Patricia L. Rader, "La Politique rizicole en
Cote d'Ivoire", Stanford/ADRAO, Enquete sur !'Economie politique du Riz en Afrique de l'Ouest, Stanford, 1978,
preliminaire; Lib~ria, Gouvernement du, Ministry of Planning and Economic Affairs, Quarterly Statistical Bulletin
of Liberia (resum 
pour l'annee 1976), Monrovia, juin 1977; John Mclntire, "Coits raels et incitations 6cono­miques dans la production de riz au Mali", Stanford/ADRAO, Enquate sur l'Economie politique du Riz en Afrique
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de l'Ouest, Stanford, 1978, preliminaire; John Mclntire, "La Politique rizicole du-Mal', Stanford/ADRAO,

Enquete sur l'Economie politique du Riz en Afrique de l'Ouest, 1978, preliminaire; Eric A. Monke, "L'Economie

du riz au Liberia", Stanford/ADRAO, Enquete sur l'Economie politique du Riz en Afrique de l'Ouest, Stanford$
1979, pr61iminaire; Dunstan S. C. Spencer, "L'Economie de la producti:-i de riz en Sierra Leone--l: 
 Riz
pluvial", Department of Agricultural Economics and Extension, Njala University College, University of Sierra
Leone, Bulletin No. 1, Njala, mars 1975; Dunstan S. C. Spencer, "Rentabilit~s privee et sociale de la produc­tion et de la .onmiercialisation du riz en Sierra Leone", ADRAO, Monrovia, 1979, pr~liminaire; A. Hasan Tuluy,
"Coats et incitations de la production rizicole sen6galaise", Stanford/ADRAO, Enquite sur 1'Economie politique

du Riz en Afrique de l'Ouest, Stanford, 1978, prfliminaire; et Banque Mondiale, World Tables 1976, The Johns
 
Hopkins University Press, Baltimore, 1976.
 

aCe chiffre reprfsente la moyenne pour lea regions de Mopti et de Sfgou.
I 
bLe premier chiffre se rapporte A la vallfe du fleuvc Senfgal et le deuxi~me a la Casamance.
 
CLe premier chiffre se rapporte A la savane et le deuxi&me a la zone forestiare.
 
d
Ces chiffres sont les moyennes des coats de la main-d'oeuvre pour toutes lea techniquesade la produc­tion de paddy en 1976, pondgr6es selon la part de la production totale de chaque technique.
 

Ces co ^ts sont nets de la plupart des taxes, voire de toutes lea taxes, reprfsentant ainsi'les cofits 
sociaux plut~t que les coats privs. 

f Le premier chiffre se r6fere aux rgimes mecanisas d'irrigation par pompage en zone forestire, le­
deuxi&ne, A l'irrigation gravitaire par barrages en savane. 

gCe chiffre represente le cooit des ameliorations de l'Office du Niger, surtout du planage et de la recu­
peration des canaux. Le coat de l'infrastructure de base est amorti.
 

hLe premier chiffre se rapporte au pompage a petite fchelle a Matam; le deuxiame, a l'irrigation 
mfcanisfe par pompage A grande 6chelle au Delta. 

iCerte mattrise hydrologique partielle renvoie a l'amenagement des bas-fonds, gfneralement en zone
 
forestiere, par l'installation de diguettes et de barrages de diversion.
 

Le premier chiffre represente l'amfnagement des bas-fonds dans la region de Sikasso, le deuxiene,

l'installation des systemes de submersion contrlge pros de Sfgou et Mopti, A l'excluz-a' des coats initiaux
 
du labourage profond.
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kSauf indication contraire, lea couts periodiques comprennent l'annuitf de l'investissement et l'opfration

et l'entretien du eystime hydraulique.
 

Les annuit6s de l'irrigation par barrage sont fondfes sur une moyenne de 27 ans pour !'ensemble du sys­teme et sur un taux annuel moyen d'intfret de 5,8 pour cent. 
Dans le cas de 1'irrigation par pompage, la durfe
de vie estimfe est de 15,4 ana, A un taux annuel moyen d'inter~t de cinq pour cent. Ces annuitfs pour 1'irriga­tion par pompage et par barrage supposent pour lea deux syst~mes 1,85 rfcoltee par an et l'utilisation de 80
 
pour cent de la superficie totale.
 

mce chiffre ne couvre que l'annuite, basee sur une dur~e de vie de 25 ans A un taux annuel d'inter~t de

2,5 pour cent. Les cotits de fonctionnement et d'entretien ne sont pas compria.
 

nLes annuit6s pour Matam sont basees sur une dur~e de vie moyenae de neuf ans environ A un taux annuel
 moyen d'int6rat de 1,0 pour cent. Pour le Delta, la dur6e de vie moyenne est de 24 ans et le taux annuel moyen
d'int6ret est de 2,75 pour cent. 
Pour Matam, 65 pour cent de l'annuit4 est alloue A la culture du riz.
 
0Cette annuit6 est bas6e sur une durfe de vie de 15 ans a un taux annuel moyen d'intfret de 7,7 pour cent.
Ce chiffre suppose 1,3 recoltes par an et l'utilisation de 90 pour cent des terres amfliorfes.
 

PCe cofit couvre l'annuit&, bas6e sur une dure de vie de 20 ans A un taux annuel moyen d'intirat de 15 pour

cent. Lea r6parations aont basea Sur cinq journ6es de travail, soit 6 $US. 
De tels cofita sont 4galement

inclus aux frais directs de main-d'oeuvre.
 

qCe coat ne repreente que l'annuit, 
6tant la moyenne pour lea pfrimtres de submersion contr~lfe pr~s
 
de S6gou et de Mopti ainsi que lea bas-fonds qui entourent Sikasso.
 

r

L'annuit4 ae base Sur une dur6e de vie de 20 ans 
A un taux annuel moyen d'intfrat de trois pour cent.
 

aL'annuit4 se base sur une dur6e de vie de dix ans 
A un taux annuel moyen de 24 pour cent. Les cofits
d'entretien de 45 $US/ha sont fgalement inclus aux coits de la main-d'oeuvre agricole. 

tLa consommation d'Etat se definit comme lea dfpenses pfriodiques pour biens et services et comprend
 
toutes lea depenaes militaires.
 

ULes investissements d'Etat excluent lea dfpenses militaires.
 

0 



Tableau 12 (suite)
 

VLes donnees pour le Mali ne couvrent que la p&riode 1965-73.
 

WLes donnfes couvrent lea annees 1969-76, et le service de la dette inclut le remboursement et l'interat
de la dette gouvernementale, les remboursements des creances vers~s par lea agences de l'Etat et le retrait
des fonds d'Etat.
 

XLes donnges couvrent lea ann6es 1970-75, et le service de la dette inclut le remboursement et l'int~ret 
de la dette officielle, des rachats du FMI et la reconstitution des actife. Ce rapport augmente considfrable­ment (jusqu'A 10,2 pour la pfriode 1967-73) lorsque le service de la dette se compare aux revenus totaux de­
compte courants.
 

YLes donn~es couvrent lea 
ann~es 1970-77; le service de la dette inclut le remboursement et l'inter-t de
la dette de l'Etat A long terme, l'int~ret des avances aupr~s du Trfsor Franjais, les frais payes au FHI et
 
lea rachats de credits FMI.
 

zLes donn~es couvrent lea annees 
1968-75; le service de la dette inclut le remboursement et l'interat
 
de la dette de l'Etat et le remboursement de cr~dits conmnerciaux Anis a l'Etat.
 

aaLes donn~es couvrent lea ann6es 1969-76; le service de la dette couvre lea remboursements d'emprunts
aupr~s du gouvernement, lea 6missions par l'Etat t le prfinancement par des entrepreneurs extreurs. a 
bbCe chiffre reprfsente la livraison de Matam ou de Casamance. 
La livraison depuis le Delta revient
 

A environ 51 $US/T.
 



amortis... A Matam, la r6gion o' leprojets A frais modestes peuvent etre
 
ralis&s se limite aux terres sur l'es rives du fleuve.
 

Bien que les estimations varient selon le type et la duree de 1'in­
vestissement et selon son taux d'interet, lee donnees presentees au
 
Tableau 12 fournissent certaine ordres de grandeur de l'l6'vation gfnerale

des coflts. Pour le riz produit soui une Inattrise totale de l'eau, lee
 
couts de capital annuels et lee frais d'entretien du syst me hydraulique
 
peuvent s'1lever jusqu'& 150 $US/T de riz usin4. Les couits annucls de
 
capital et d'entretien sont meme plus variables dans le cas du riz produit
 
sous une mattrise de l'eau partielle, lee estimations donnent approximative­
ment 65 $US/T.23 Cependant, avec une maltrise partielle, la securite de
 
production ne depasse souvent que marginalement celle de la production

strictement traditionnelle, puisque la livraison de l'eau continue A
 
dependre, pour une grande part, de la pluviometrie et des inondations
 
naturelles. Il existe pourtant une exception notable qui posside toujours 
un potentiel d'expansion considfrable: la technique de submersion contr016e 
au Mali. La securite des crues a 4t& estimee A 90 pour cent de celle a 
maltrise totale, tandis que lee colits annuels de capital et d'entretien ne 
reviennent probablement qu'A la moiti& de ceux des bas-fonds ameliores a
 
mattrise partielle dane les pays de la zone forestiere.
 

Comme le suggerent les faibles densites de la population de ces
 
pays, lee taux de salaire sont relativement elev~s partout dans l'Afrique

de l'Ouest, mettant ainsi une importante contrainte 4conomique A court 
terme A l'expansion efficace de la production rizicole. Les taux de 
salaire quotidiens sont fvidennent lee plus Slev6s en COte d'Ivoire, allant 
de 1,40 $US A 1,80 $US/Jour pour lee hommes, taux qui refletent la reussite 
de la promotion des exportations agricolsa et la r6alisation d'un taux 4e
 
developpement rapide en COte d'Ivoire. A l'extreme oppos6, lee taux de
 
salaire en Sierra Leone sont moins de la moitie de ceux en Cote d'Ivoire.
 
Les taux faiblea ont pour origine le manque de ressources naturelles et
 
de capacite agricole dont souffre la Sierra Leone. 
 Les taux de salaire au
 
Mali, au Senegal et au Lib6ria se trouvent entre ceux des deux autres pays.
 

L'analyse de la structure des cofts unitaires de la main-d'oeuvre
 
parmi ces pays exige, en plus de l'6tude des taux de salaire, celle de la
 
productivit6 de la main-d'oeuvre. (Les cofits unitaires de la main-d'oeuvre
 
sont, par definition, le produit du taux de salaire et 1'inverse de la
 
productivite de !amain-d'oeuvre.) Les coOts unitaires marginaux de la
 
main-d'oeuvre peuvent Atre estim6s selon la valeur de la main-d'oeuvre
 
agricole directe pour chaque kg supplementaire de riz produit a l'intrieur
 
du pays. Les cofts de la main-d'oeuvre sint 6videmment les plus faibles
 
au Mali, ou lee r6gimes de maltrise de l'eau peu couiteux, l'emploi repandu

de la traction animale, et lee taux 6lev6s d'insolation contribuent tous a
 
hausser la productivit4 de la main-d'oeuvre. Les tWix de salaire maliens
 
sont relativement bas et la productivit4 de la main-d'oeuvre y eat rela­
tivement 6levee.
 

Par contre, le cofit unitaire de la main-d'oeuvre en Sierra Leone
 
&gale celui de COte d'Ivoire, oil lea taux de salaire doublent ceux de
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Sierra Leone. 
De plus, ii semble que le S~negal ne puisse pas profiter de
 
ses taux de salaire relativement faibles, et ses cofts du travail sont
 
chers; seuls ceux de la Cote d'Ivoire y sont superieurs. En Sierra Leone,

les faibles taux de salaire semblent largement compenses par les intrants
 
'lev's de main-d'oeuvre, tandis qu'au S'n'gal, ils sont en toute apparence

neutralists par les faibles rendements de la Casamance. 
En C^te d'Ivoire,
 
lee salaires relativement eleves semblent assez compenses par une producti­
vita plus 4levee, ce qui reflate peut-^tre les conditions climatiques

favorables et ia plus grande utilisation des autres intrants. Le Liberia'
 
fait voir le cot unitaire du travail le plus elev6 de la production rizi­
cole du fait des taux de salaire 6leves accompagn6s des techniques de
 
production traditionnelles tras inefficaces. 
En somme, lee diff6rences
 
des environnements naturels, y compris lee differences de la qualit6 des
 
terres et l'approvisionnement en eau, entralnent une productivite du travail
 
tres variable parmi ces cinq pays--variabilit6 qui influe &norwrment sur la
 
structure des cofits du travail, car lee 
coats du travail dependent des
 
taux de productivit4 aussi bien que des taux de salaire.
 

La variabilit& de la productivite du travail n'est pas en soi
 
exceptionnelle. Des 4tudes menses par Timmer et Falcon sur neuf pays

asiatiques r~vale l'importance des intrants complementaires a la produc­
tion: conditions naturelles, investissements dans l'hydraulique et dane
 
lea semences A haut rendement (25). Ces facteurs ont explique lee diff4­
rences de production de trois fois entre lee neuf pays asiatiques consid~rfs.
 
Ce qu'il faut en retenir c'est que lea augmentations des intrants compl4­
mentaires font diminuer l'importance relative des codts du travail dans le
 
cadre des coits totaux. En Afrique de l'Ouest, lee taux de salaire flevfs,

i c^tg de la faible productivit6 du travail, entratnent des cofts unitaires
 
du travail tree 6leves.
 

Le capital devient une contrainte nationale surtout en presence de
 
la necessite de gros investissements dans le defrichement des terres et
 
dane le developpement des ressources hydrologiques. Lee capitaux n6ces­
saires doivent provenir soit des fonds nationaux soit des Bmprunts et de
 
Ilaide exterieurs. Du fait que lee dimensions de la plupa:t de ces
 
investissements exigent qu'lils soient entrepris par une socifte publique,

la capacite de l'Etat d'allouer lee recettes fiscales aux investissements
 
ainsi que sa capacit6 d'obtenir lee credits ext6rieurs peuvent limiter
 
significativement l'expansion de la production de riz.
 

Le capital est 6galement une contrainte importante au niveau de
 
l'exploitation, tels que refl~tent lee taux d'interet reels 4levfs qui

prfdominent sur 
lee marches de capital ruraux non officiels.
 

Sauf dans le cas des projets cooperatifs, qui ne renferment que
 
peu d'exploitants, le capital agricole dfrive surtout des economies et
 
des emprunts A court terms. 
 Lee am~liorations de l'infrastructure du
 
crfdit rural forment ainsi une importante contrainte A la diffusion de
 
nouvelles techniques ayant des niveaux fleves de frais annuels des semences
 
slectionnfes et des engrais.
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De ces cinq pays, le Libfria semble possfder le plus grand poten­
tiel d'accroissement des investissements publics et des emprunts a
 
l'extfrieur. Par comparaison aux autres pays consideres, ni le rapport

des investissements publics/produit int6rieur brut (PIB) ni le rapport de
 
l'amortissement de la dette n'est extraordinairement elev6. D'ailleurs,
 
une pluviomftrie favorable pourrait y r6duire le besoin d'investissements
 
a grande 6chelle par rapport A celui des autres pays, bien que la contrainte
 
inatitutionnelle due ' la raret des possibilit6s d'emprunt rurales soit
 
un peu plus importante. Le Mali se trouve ' l'extrame oppose par rapport
 
au potentiel dt investissements. Du fait de la s6cheresse sah6lienne, le
 
Mali a en realit6 subi des investissements publics negatifs. Son rapport

de service de la dette se revale trois fois plus grand que celui de la
 
majorite des autres pays. Pourtant, a l'oppose du Liberia, le Mali b6n6­
ficie d'une aide concessionnaire, capital ayant des costs relativement
 
modestes. 
Le Sen6gal a 6galement acces a une aide exterieure consid6rable,

destinee surtout aux projets du bassin du fleuve S6n6gal ol 
le developpe­
ment hydraulique est le plus cher. Le Lib6ria, le Mali et le Sfnegal ont
 
ainsi probablement lea contraintes de capitaux lea moins restrictives,
 
quoiqu'aucun de ces pays n'a assez de flexibilite pour diriger de fonds
 
importants vers des projets rizicoles qu'il ait lui-meme d6signes.
 

En COte d'Ivoire, lea niveaux actuels 4leves d'investissements
 
publics et un rapport de service de la dette croissant veulent dire que
 
tout nouvel investissement doit Atre entrepris A des couts de capital de
 
plus en plus 4lev6s. Dana un pays ol lea conditions naturelles rendent le
 
dfveloppement hydraulique particulirement cher, la presence d'une telle
 
contrainte pourrait entraver lea efforts pour etendre la production rizi­
cole irriguee A grande echelle. La Sierra Leone se revele le pays le plus

limit4 quant au capital, ayant un rapport d'amortissement de la dette tris
 
'levf et ayant dgj' consacr' a l'investissement une portion du PIB relative­
ment importante. La Sierra Leone a a sa disposition une certaine quantitf

d'aide concessionnaire extrieure mais a un degrf moindre que les pays plus
 
arides du nord.
 

Les terres ouest-africaines sont abondantes; leur coOL d'opportunit6

est donc tres bas. On s'attend pourtant A ce que cette situation &volue a
 
l'avenir A mesure qu'augmentent lea densitgs de la population. Mais lea
 
terres reateront en toute probabilit& peu cotiteuses pendant encore 25 ans
 
environ, periode pendant laquelle lea investissements rizicoles lea plus

longs pourraient Ztre amortis. Les investissements dans l'am6nagement des
 
terres dans le but d'augmenter la maltrise de l'eau sont consideres sous la
 
rubrique de la contrainte des capitaux. Mais un exc6dent de terres ne
 
fournit que tras peu d'avantages 6conomiques dans la production de riz. Le
 
riz irrigue ne convient guere aux techniques de production extensives.
 
D'ailleurs, le potential d'utilisation efficace des terres peu coOteuses-­
c'est-&-dire, la substitution des capitaux et des terres a la main-d'oeuvre-­
pour la production pluviale, technique predominnte aux pays de la zone
 
foreatidre, demeure pour une grande part inconnu.
 

Ii existe encore d'autres contraintes: la disponibilitf de crfdit3
 
pour le financement priodique des prograrmnes d'Etat, lea capacit6s
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gestionnaires, l'infrastructure rurale et l'emplacement de la production

rizicole par rapport aux principaux centres de consommation. La preoccu­
pation la plus imm6diate des leaders gouvernementaux est peut-etre la
 
capacit4 du budget de supporter les couxts periodlques considerables qui

accompagnent lee interventions dans le secteur rizicole. 
Ces costs p6rio­
diques sont particulierement importants vi des subventions sont versees a
la production, et ils peuvent aussi Atre significatifs si les niveaux &lev6s
 
d'intrants modernes sont tras subventionnes. Dane lee pays francophones

lea d6penses actuelles totales de l'Etat reviennent approximativement au
 
sixieme du PIB; 
au Liberia et en Sierra Leone, cette part est beaucoup plus

modeste. Les graves contraintes budg6taires et lee demandes de fonds alter­
natives pourraient interdire de nouvelles depenses rizicoles en l'absence
 
cde exterieure.
 

Quant aux capacites gestionnaires nationales, la COte d'Ivoire
 
possdde actuellement lee niveaux lee plus 4leves d'4tudes sup&rieures 
 en
 
outre, elle engage de nombreux experts 6trangers. Le Mali et le Liberia
 
ont par contre des niveaux d'4tudes superieures d'approximativement la

moitie de ceux des autres pays. 
 Le Mali emploie tres peu d'experts

strangers. Le Senegal et.1a Sierra Leone se placent au milieu des deux
 
extrgmit~s. Il est clair clue bien d'autres facteurs influent sur la capa­
cit6 de lPEtat d'intervenir dans le secteur rizicole dont le desir de
 
detourner lee talents rares vers ce domaine. 
 Le Mali et la COte d'Ivoire
 
ont probablement la meilleure experience dans le cadre de l'exploitation

des talents, le Libgria faisant voir l'experience la moins satisfaisante
 
des cinq pays. Lee capacites gestionnaires sont pourtant tres rares dens
 
tous ces pays, et lea politiques qui se basent sur de grosses interventions
 
publiques pourraient ainsi ^tre gravement i4m1Ltes.
 

Quant a la disponibilite de routes permanentes, la Cote d'Ivoire
 
est le pays le moits limit6, le Mali 
se trouve a l'autre extremit6. Pour­
tant, puisque la plupart de la production amelior6e malienne se situera
 
probablement le long du fleuve Niger entre Bamako et Mopti oU*il existe
 
deja un systkme routier presque adequat, cette limitation est relativement
 
peu significative en ce qui concerne la production de riz. 
Au Senegal,

surtout en Casaman.e, la faible disponibilite de bonnes routes est une
 
importante contrainte qui contribue a 
 la haus ,'des couts de la production

et de la commercialisation. Les couits du tri.nsport du riz local jusqu'aux

principaux centres de consommation sont lee plus importants au S6n6gal o*
 
lee principales regions de production sont tris loin de Dakar, tandis que

lee cofts de transport sont lee plus faibles au Liberia et en Sierra Leone,

lee pays lee plus petits de ce groupe.
 

En Afrique de l'Ouest, la pr6dominance des contraintes au producteur

plutot qu'au consommateur fait contraste avec la politique rizicole en Asie
 
oa le consommateur joue un r6le beaucoup plus important dans la creation
 
d'objectifs et de limitations dane l'&laboration de la politique (4,5).

Les responsables d'Etat asiatiques se sont pench6s sur des probleimes cru­
ciaux li6s a'la consommation, tels que la disponibilite et le prix du riz.
 
Ces differences entre l'Asie et l'Afrique de l'Ouest reflitent dans 
une
 
certaine mesure un biais inevitable de la m6thode d'analyse politique.
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Led contraintes lifes au consommateur sont souvent cach6es, dissimul6es
 
jusqu'a ce que de nouvelles actions politiques lee aient rev~lees. Mais
 
ces'diff~rences s'expliquent dans une large mesure par les graves problimes

de revenus de certains pays d'Asie, particuliarement dans lee grandes

villes, et par le role crucial que joue le riz dans l'alimentation asia­
tique. 
Seuls le Libfria et la Sierra Leone montrent des structures de
 
consonmnation de riz qui ressemblent A celles en Asie, mais lee 
consommateurs
 
des deux pays ouest-africains semblent faire volontiers la substitution
 
entre le riz et le ble, le plantain, le manioc, l'igname et les autres
 
denrees alimentaires. Cette capacitg de substitution explique en grande

partie la reaction relativement passive des consommateurs ouest-africains
 
en face de la poltique des prix.
 

Plusieurs remarques gengrales s'imposent quant aux contraintes A
 
la politique rizicole. Premi6rement, lee niveaux et la variabilit4 de la
 
pluviosite font que lee pays sahflens sont plus oblig's de controler leur
 
approvisionnement en eau que lee pays forestiers. Deuxiemement, tous lee
 
pays sont contraints par lee coQts du travail; aucun ne confronte encore
 
de d~ficit de terres. Troisidmement, tous lee pays confrontent des diffi­
culthe d'allocation dec revenus de l'Etat. La contrainte budgftaire rela­
tive au capital des pays saheliens peut ^tre allegee par l'aide ext6rieure,
 
et par rapport au capital, la Sierra Leone se trouve dans la situation la
 
plus difficile. Finalement, dans lee domaines de la capacit6 gestionnaire

de l'infrastructure rurale et des lieux de production, lee contraintes que

confrontent lee pays sont variables. A tout prendre, la Cote d'Ivoire se
 
revale le pays le moins contraint et le Liberia le pays le plus limit6 par
 
ces facteurs.
 

Politiques.--Alors que lee contraintes sont g6neralement nombreuses,

la ganne d'options dont disposent lee Etats ouest-africains pouz mettre en
 
oeuvre la politique est relativement 6troite. Aux fins de la prfsente

6tude, lee politiques ont 4t4 class6es sous trois rubriques: lea politiques

commerciales et des prix, lee politiques des taxes ou des subventions
 
int~rieures et lee politiques d'investissements (16). Ces politiques

affectent l'conomie rizicole par l'influence qu'elles exercent sur lee prix

de production et sur lee cokts d'intrants et de capital. L'efficacit& de
 
chaque politique est d6termine pour une grande part par lee couits d'oppor­
tunite des ressources nationales et par lee choix de techniques de produc­
tion et de transformation qui affectent ensemble la rentabilite sociale de
 
la production de riz. Le Tableau 13 presente des donnees qui aident A
 
evaluer la mise en oeuvre et L'impact des politiques d'Etat.
 

Lee politiques commerciales de toud ces pays (sauf le Mali) sont
 
pareilles. On a beau croire que lee Etats ouest-africains subventionnent
 
leas consommateurs de riz, lee prix de gros interieurs du riz entre 1965
 
et 1976 ont Atf d'un quart a un tiers plus eleves que lee prix c.a.f. com­
parables des quatre pays protecteurs. Le Mali, avec des prix officiels 
int6rieurs inferieurs aux prix c.a.f., s'est revel4 l'exception. De ragle
g6nerale, lee Etats de C~te d'Ivoire, du Liberia, du Senegal et de Sierra
 
Leone limitent lea importations de riz au moyen de prlevements variables
 
ou de contingents, foriant ainsi lea consommateurs A payer des prix plus
 



Tableau 13 .--Donnees sur lea politiques rizicoles*
 

Ind i cat eur
 

Rapport du prix int6rieur officiel de gros 

au prix c.a.f.a 


Taux de subvention ou de taxes 
(-) du prix int6rieur 

officiel au producteur (1975-76 )f
 

Achats officiei0 du paddy (000 T de paddy) 


(Pourcentage de la production totale) 


Taux de subvention aux engraisk (1975) 


Production suppl&mentaire due aux engrais 

(000 T paddy, 1975)0 


(Pourcentage de la production totale) 


Taux de sdbvention a l'amenagementodes terres
 
irrigufesk (1975) 


Superficie irrigu6e (000 ha, 1975-76) 


(Pourcentage de la superficie totale consacre au riz) 


Taux de subvention aux faons culturales mecanisesk
 
(1975-76) 


Superficie laboure ou battue p&r lea fagons 

culturales mecanisfes (000 ha, 1975-76)
 

.,n-centage de la superficie totale consacr& au riz) 


Superficie plantge en semences s
4 lectionnfes 


(000 ha, 1975-76)
 

(Pourcentage de la superficie totale consacre au riz) 


C~te 

d'Ivoire 


a 

1,38 


0,56 


124g 


(28) 


0'451 


21 

2
 

(5) 


0,7 6 
P 


23 


(6) 


0104 t 


8 


(2) 


27 


(7) 


Libfria 


b 

1929 


,1 


3h 


(1) 


0,00 


1 


(0) 


0,00 


1 


(1) 


0,00 


1 


(0) 


2 


(1) 


P a y a
 

Mali 


c 

0,61 


005 


88 


(41) 


0,27" 


8 


(3) 


90 


(40) 


u
0,50


90 


(5 7)z 


94 


(29) 


Sierra: 
Senegal Leone. 

d e 
1,25 136 

0,25 -0,29 

10 11 

(4) (7) 

0,74 0-62 n 

33 19 

(25) (3) 
a 

1,0 0r 0141s 

15 515 

(16) (1) 

0,16 v 0,77 w 

10 

(11) (4) 

29 84 

(32) (19) 



Tableau 13 (suite)
 

*Sources: 
 Kathryn Craven et A. Hasan Tuluy, "La Politique du riz au Snfgal", Stanford/ADRAO, Enqute
 
sur la Politique du Riz en Afrique de l'Ouest, 1978, pr~liminaire; Charles P. Humphreys, "Analyse de la produc­
tion rizicole en Cote d'Ivoire", Stanford/ADRAO, Enquite sur la Politique du Riz en Afrique de l'Ouest,

Stanford, 1978, pr6liminaire; Charles P. Humphreys et Patricia L. Rader, "Background Data on the Ivorian Rice
 
Economy", Stanford/ADRAO, Enquite sur la Politique du Riz en Afrique de l'Ouest, 1978, pr'liminaire;

Charles P. Humphreys, "Data on Costs of Ivorian Rice Production", Stanford FRI/ADRAO, Enquite sur la Politique
du Riz en Afrique de l'Ouest, Stanford, 1979, pr61iminaire; Charles P. Humphreys et Patricia L. Rader, "La

Politique rizicole en C8te d'Ivoire", Stanford FRI/ADRAO, Enquire sur la Politique du Riz en Cote d'Ivoirej

Stanford, 1978, preliminalre; John Mclntire, "Coats r6els et incltations economiques dans la production de riz
 au Mali", Stanford/ADRAO, Enquate sur 
la Politique du Riz en Afrl.que de l'Ouest, Stanford, 1978, preliminaire;

John McIntire, "La Politique rizicole du Mali", Stanford/ADRAO, Enquate sur la Politique du Riz en Afrique de

l'Ouest, Stanford, 1978, preliminaire; Eric A. Monke, "La Politique du riz au Lib6ria", Stanford/ADRAO,

Enquite sur la Politique du Riz en Afrique de l'Ouest, Stanford, 1978, pr61iminaire; Eric A. Monke, "L'Economie
 
du riz au Liberia", Stanford/ADRAO, 7nquete sur la Politique du Riz en Afrique de l'Ouest, Stanford, 1979,
prfliwinaire; Dunstan S. C. Spencer, "Politique et production alimentaire en Afrique de l'Ouest: 
 Politique du

dfveloppement rizicole en Sierra Leone", ADRAO, Monrovia, 1978, prfliminaire; Dunstan S. C. Spencer, "Renta­bilit6s privfe et sociale de la production et de la commercialisation du riz en Sierra Leone", ADRAO, Monrovia,

1979, prfliminaire; 
et A. Hasan Tuluy, "Cotits et ressources de la production rizicole senegalaise", Stanford/

ADRAO, Enquate sur la Politique du Riz en Afrique de l'Ouest, Stanford, 1978, prfliminaire.
 

aCes donnfes renvoient a la pfriode 1960-1977 et couvrent seulement lea importations a 25-35 pour cent de 
brisures. Pour la periode de 1960-1972, le prix officiel de gros a ft4 estim4 en soustrayant 3 francs CFA au
prix officiel de dftail.
 

bLes donnes couvrent la piode 1967-1976 et se rapportent & toutes les importationsde riz.

cLes donnees couvrent la periode 1969-1974 et se rapportent A toutes les importations de riz. C'est la
 

seule pirode pendant laquelle le Mali a import& du riz.
 

dLes donnfes couvrent la pfriode 1965-1976 et se rapportent uniquement aux importations de riz A 100 pour
 
cent de brisures,
 

eLes donnees couvrent la periode 1960-1976, a 1exception des annies 1964-65 et 1975. 
Les importations
 
incluent tous lea types de riz.
 

I 



Tableau 13 (suite)
 

fLe taux de subvention (ou la taxe, pour lea chiffres.n~gatifs)'se dfinit comme suit:
 

S=(P+M) - ,ou
C C
 

S = le taux de subvention, 
P = le prix officiel a la production en &quivalent riz,
M = la somme des cotits privfs de collecte du paddy, de transformation et de distribution­

du riz, au moyen des techniques les plus usuelles du pays, et 
C = le prix officiel de gros du riz.
Une valeur de zfro veut dire que la structure officielle des prix ne renferme ni taxes ni subventions. Un
chiffre positif veut dire qui lea achats officiels de paddy et les ventes de riz conduisent A un deficit
budg6taire qui est transfer6 aux producteurs, tandis qu'une valeur n~gative dfsigne la production d'un
exc'dent budg'taire, d6rivant des taxes imposees A la production.
 

gCette valeur se refire A la moyenne des deux cycles 1974-75 et 1975-76, representant jusqu'A 70 pour

cent de tout le riz commercialisf.
 

hCette valeur reprfsente la campagne 1976-77 et pourrait reprfsenter jusqu'& huit pour cent de tout le
 
riz commercialise.
 

Cette valeur reprfsente la moyenne des deux campagnes 1974-75 ee'1975-76. 
 n 
!a
 

JCette valeur repr&sente la campagne 1974-75.
 
kToutes lea subventions sont basfes sur les coats sociaux, nets de toutes lea taxes.
 

1Ce taux est la moyenne non pondgr6e pour le riz pluvial et irrigu& dans lea 
.ones forestieres et de
savane. 
La subvention aux engrais est estimee d'apres la subvention totale aux intrants actuels en tant que
pourcentage des cotts d'engrais des coats totaux. 
Cpendant, il se peut que cette estimation exagire le.
taux de subvention si lea autres intrants sont rfellement plus subventionnes.
 

mI1 s'agit ici du taux de subvention aux engrais utilisis dans l'Office du Niger.

n11 sagit du taux moyen de subvention aux engrais utilisfs aux Bolilands (0,66) ainsi qu'aux terres
 

exondfes amflior4es et aux bas-fonds intfrieurs amfliorfs (0,58).
 

0La production supplfmentaire de paddy due i i'utilisation des engrais a 
te estime en supposant qu'un
kg-de N donne 14 kg de paddy pour le riz pluvial de. terres exondfes et 25 kg depaddy pour le Fiz irrigue.
 



Tableau 13 (suite)
 

PCe chiffre reprfsente le taux moyen desubvention aux investissements dans lea bas-fondsdans l'irriga­
tion par pompage et dans lea barrages, pondree en utilisant le pourcentage des cofits totaux de chaque type

d'amfnagement des terres entre 1960 et 1976. Les taux de subvention aux bas-fonds, aux systemes de pompage et 
aux barrages sont 0,63, 1,00 et 0,89, respectivement.
 

qCe taux de subvention s'applique aux inveE-dsements au bassin du fleuve Niger; aux bas-fonds, le taux
 
en est 0,87.
 

rCe taux de subvention s'applique aux investissements au Delta et i Nianga. Les taux des investissements­

' Matam et aux bas-fonds de Casamance sont 0,35 et 0,92, respectivement.
 

SCe taux ne s'applique qu'aux bas-fonds am6lior&s de l'interieur.
 

tfl s'agit ici du taux moyen de subvention aux fa~ons culturales mcanises 1grande et A petite 4chelle
 
pour La production pluviale et irrigu&, ponder& d'apres le pourcentage de la superficie totale allou6 a chaque
 
type de mecanisation. Ces taux reviennent A zero, A l'exception des fafons culturales mecanisees a grande

fchelle pour la production irrigufe qui font voir un taux de 0,15. Les achats de boeufs et d'fquipements sont
 
l'garement subventionn~s A un taux de 0,12.
 

uI1 s'agit ici du taux moyen de subvention au battage m~canis6 A Mopti et A l'Office du Niger. 
Le 
labourage profond eat subventionnf au taux de 1,00, mais cette activit6 ne se fait pas tous lea ans. Les
achats d'6quipements pour la traction animale sont subventionngs au taux de 0,09. 

VL'achat d'6quiperents pour la traction animale pour Ia production pluviale en Casamance eat subventionn& 
au taux de 0,28. 

WIl s'agit ici du taux de subvention pour Vamenagement des terres aux Bolilands et dans lea prairies 

riveraines. 

xCette valeur eat inferieure ? un, ce qui produit'un pourcentage de zfro. 

YIl s'agit de la mayenne de 1975 et de 1976, soit de 11.000 ha et de 22 000 ha, respectivement. 

ZCe pourcentage repr~sente la portion battue de la production de paddy, et non pas le pourcentage des
 
terres oQ se produit le paddy (lequcl revient A 0142).
 

aaEn principe, ces semences sont renouveles tous lea trois ans; donc lea semis annuels avec lea nouvelles
 

semences amfliorfes equivalent au tiers de la valeur prfsentee.
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61eves que le cours mondial, permettant aux producteurs d'obtenir des prix

plus 4leves et produisant des revenus publics A partir des importations.

Au Mali, par contre, lee consommateurs du riz vendu a titre officiel sont
 
g6n6ralement subventionnes par rapport aux prix c.a.f. 
 En 1974, lorsque

lee prix internationaux du riz se sont brusquement 4leves, cette structure
 
a 4t6 momentanement renversee car le S6negal, la Sierra Leone et le Mali
 
ont decid6 de subventionner les importations dans le but de maintenir lee

prix A la consommation plus stablesq tandis que la CSte d'Ivoire et le
 
Liberia ont hauss4 leurs prix interieurs pour qu'ils correspondent ala

hausse des cours mondiaux, b~neficiant ainsi a leurs propres producteurs.

Mais en general, lee effeta de la politique commerciale ont consist6 en le

transfert des ressources depuis lee consommateurs aux produeteurs ou au
 
trfsor de l'Etat.
 

Tous ces pays fixent lee prix officiels de production du paddy et

lea prix de consommation du riz. 
 Cette fixation des prix officiels ne
 
transforme la structure des prix cre'e par la politique commerciale que dans
 
la mesure ou'lee pays reussissent a appliquer lee prix officiels, effort qui

exige une grosse intervention dans lee secteurs de la commercialisation et
 
de la transformation. La COte d'Ilvoire et le Mali ont eu A cet 6gard le

plus de succ~s: leurs achats de paddy allant du quart jusqu'aux deux
 
cinquiemes de la production dans lee annees de production maximum. Les
 
autres Etats n'ont jamais achete qu'une part tres faible de La production

nationale, la commercialisation y 4tant domin4 par lee commerants privfs.
 

Depuis !'ind6pendance en 1960, la C~te d'Ivoire emploie une poli­
tique commnerciale restrictive pour hausser lee prix de consommation,
 
soutenant ainsi le prix de plancher A la production. Les prix au produc­
teur--surtout au milieu des annees 
70--ont de plus et4 soutenus par des

subventions agricoles visant lee activites de collecte et de transformation
 
en l'absence de hausses similaires du prix A la consommation. En 1975, la

subvention d'Etat a contribu& la moiti6 environ du prix officiel a la pro­
duction. Pourtant, das 1978, lee achats officiels de paddy ont 4t& grave­
ment r6duits. A tout prendre, lee consommateurs doivent payer des prix

intfrieurs superieurs aux prix a 1'importation du riz, ces prix ne sont pas

pourtant sans subventions d'Etat aussi elevfs qu'un prix officiel A la
 
production.
 

La politique des prix au Mali est plus complexe. Le prix au produc­
teur 4tabli par l'Etat s'applique A la moiti6 environ des ventes de riz
 
parce qu'un pourcentage elev& des ventes commerciales s'effectue dans le

cadre des grands projets de dfveloppement qui sont geographiquement deli­
mit~s et ou'lee exploitants sont obliges de payr des redevances en nature
 
et de vendre une quantite minimum de paddy. L'Vtat, par le moyen de sa
 
soci6te officielle de commercialisation, effectue alors un rationnement par

la vente du riz a un certain groupe de consommateurs faiant partie des
 
coop6ratives A un prix inf6rieur au prix qui aurait 4quilibr6 le march&.

En fait, la politique des prix malienne oblige lee producteurs participant
 
aux projets d'Etat a subventionner les consommateurs ayant accas au riz
 
rationn& des march6s cooperatifs. La structure officielle des prix du Mali
 
tend donc a taxer lee exploitants en fonction du prix c.a.f. puisque le
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prix officiel A la consommation y eat inffrieur. Cette politique contribue
 
a hausser le prix du riz sur le march6 libre pour les consommateurs et
 
pour lee producteurs qui ne participent pas aux progranues d'Etat.
 

Lee gouvernaments du Sfn6gal, du Liberia et de Sierra Leone fixent
 
aussi lee prix cf^ticiels du riz. Mais les effete de telles politiques ont
 
etf minimes, car la portion de la production int&rieure commercialis6e par

lee circuits officiels est tres modeste, surtout au Lib6ria. Cette tendance
 
varie pourtant parmri ces trois pays. Le Senegal et le Liberia tendent tous
 
lee deux a subventionner lee producteurs qui adoptent lee techniques am&­
lior6es, la portion subventionnee y est inf6rieure au pourcentage ivoirien.
 
Mais lee techniques traditionnelles qui predominent toujours dane la produc­
tion totale ne sont pas subventionn~es de mani~re efficace, soit A cause 
des contraintes budg~taires A l'achat officiel de paddy soit a cause du 
manque d'intrants achetes necessaires A la production rizicole traditionnelle.
 
La politique des prix de ces trois pays est en grande partie determin6e par

la capacit6 et le d6sir de l'Etat de payer lee subventions -u paddy achet6
 
et transform6 par lee societes d'Etat. D'ailleurs, l'incidence de la taxa­
tion imposge aux consommateurs de ces trois pays s'est accrue significative­
ment apres 1974, car lee prix intfriturs ont 4te empech6s de suivre lee
 
cours mondiaux pendant la p6riode 1974-1978. Lee producteurs regoivent

donc des transferts toujours croissants de la part des consonnateurs.
 

La Sierra Leone s'est r6v&1he le seul pays oa le prix officiel au 
producteur implique une taxe impos6e aux exploitants en fonction du prix
officiel ' la consonnation. Pourtant, a l'oppose du Mali, la Sierra Leone 
n'a pas de grands projets geographiquement limitfs qui rendent possible
l'application de prix d~favorables aux producteurs. L'Etat n'est donc pas 
capable de concourir pour le paddy sur le march6 prive; cette taxe n'influe 
donc que tres peu sur la production r6elle.
 

Le degr4 de subventionnement aux intrants intermfidiaires de la
 
production de riz varie beaucoup entre ces cinq pays. A un extrame, le
 
Lib6ria n'a pas de subventions aux intrants efficaces sauf celle qui vise
 
le service d'encadrement. Comme le montre lee donne'es du Tableau 13, la
 
production liberienne b6n6ficie a peine des fagons culturales m6canis6es,
 
des engrais ou des semences selectionnees. Ces donnees reflatent le faible
 
niveau traditionnel d'intervention publique au Liberia, lee projets rizi­
coles future renfermeront certainement des taux de subvention plus &lev6s.
 

Lee services d'encad):ement des autres pays sont universellement
 
subventionnes, lee politiques d'Etat y affectant 6galement lee engrais, lee
 
fagons culturales m~canisfes et lee semences selectionn~es. La COte
 
d'Ivoire a mis l'accent sur lee engrais, qui sont A moiti6 subventionn6s,
 
et, a un degre moindre, sur lee semences s~lectionnees.24 Lee subventions
 
ivoiriennes n'ont pourtant eu que des effete relativement faibles; seul un
 
faible pourcentage de la production rizicole int~rieure beneficie des
 
intrants modernes.
 

Le Mali n'a guare encourag& l'utilisation des engrais par des sub­
ventions. En revanche, les fagons culturales mecanisfes, et surtoutle
 

http:s~lectionnees.24
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battage mecanis&, sont subventionnies i moitiA environ, et plus de la
 
moiti6 de la production interieure b'neficie de cette maniare du subven­
tionnement. Les semences s6lectionnees, introduites tous lea trois ana,

ont benefici& d'une forte promotion. Le Mali a donc mis l'accent sur lea
 
intrants qui font compl6ment aux autres facteurs de production. La

mattrise de l'eau peu cocteuse, pour Atre rentable, n'a pas besoin d'engrais,

et la preparation du sol par des techniques extensives a l'aide d'4quipe­
ments et d'animaux priv6s ben~ficient du battage mecanis. De plus, le

battage m6canis4 permet a l'Etat d'acheter un pourcentage elev4 des ventes
 
de paddy au prix officiel relativement faible.
 

De ce groupe de nations, c'est le S6n~gal qui depend le plus des
 
engrais et des semences selectionnees, y fournissant lea plus grosses sub­
ventions (jusqu'A 75 pour cent aux engrais). Le resultat en a &t4 une
 
augmentation de la production qui approche du quart. 
En revanche, lea

faons culturales m6canisees sont legarement taxees. Ces services sont par

consequent utilises au Delta, oa lea sols sont lourds et o 
lea exploitants
 
participants ne disposent pas d'autres alternatives.
 

Bien que la Sierra Leone ait le taux de subvention le plus 4lev6
 
aux fagons culturales mecanisees et le deuxime taux de subvention aux
 
engrais, l'impact des subventions sur la production nationale a et6 minime:
 
le budget d'Etat est limit6, la production existante est pour la plupart

traditionnelle. Les intrants modernes lea plus r6pandus, en Sierra Leone
 
comme dans lea autres pays, se r6velent toujours lea semences s6lectionnees.
 

Tous ces pays, A l'exception du Liberia qui vient lui aussi de
lancer des efforts semblables, poursuivent d'importantes politiques offi­
cielles d'investissement pour le developpement de la production rizicole
 
irrigu6e. Les subventions a la production irriguee sont lea plus elev~es 
au Mali et au Sen6gal, A cause de l'importance des projets n~cessaires a la 
maltrise de l'eau le long des fleuves Niger et Senegal. Dans le cas des
 
rfseaux d'irrigation a petite 6chelle, lea exploitants participent aux 
investissements, et lea taux de subvention aux couits de la.nise en valeur
 
des terres sont g6neralement moins 6leves, pourcentage qui va des deux
 
cinquie'mes environ en Sierra Leone jusqu'aux deux tiers en Cote 
"'Ivoire,

tandis que le Mali et le S6n6gal subventionnent ' 100 pour cent la mise en
 
valeur des terres. Au S6n6gal, la r6gion de Matam fait exception A cette
 
tendance. A Matam,les coats moder6s, la petite 6chelle et la densite
 
relativement &lev6e de la population rendent possible la participation des
 
riziculteurs A un taux de subvention du tiers seulement des couts totaux. 

Le motif commun a la politique d'investissement rizicole de tous 
ces pays se revele l'importance extreme des pays donateurs d'aide exterieure 
dans l'6laboration, le financement et la mise en oeuvre des projets de 
dfveloppement rizicole. La Cote d'Ivoire, seul pays de ce groupe qui possade
les ressources n6cessaires au financement des projets importants de produc­
tion rizicoles sans aide ext6rieure concessionnaire, n'a pas pourtant pris

cette direction, pref6rant plutot diriger sea 
propres fonds vers d'autres
 
investissements plus rentables. 
 Toutefois, tous lea Etats contribuent dans
 
une certaine mesure aux investissements des projets finances par lea
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donateurs ext6rieurs, le Liberia y contribuant jusqu'& 50 pour cent, et le
 
Mali et le S~n6gal, a l'extr6me oppose, nly contribuant qu'entre 15 et
 
20 pour cent.
 

Le niveau de participation directe de l'Etat 'ala production, A la
 
transformation et a la distribution du riz est le plus 6lev& au Mali,
 
viennent ensuite par ordre dfcroissant, le S~n'gal, la C6te d'Ivoire, la
 
Sierra Leone, et finalement le Lib6ria. Les exploitations rizicoles d'Etat
 
sont presque inexistantes dans ces pays, la participation officielle
 
directe d'Etat se borne a l'arnfnagement des terres et des installations
 
hydrauliques, A la production de semences ameliorees, a la recherche et
 
l'encadrement, A l'offre de credit, et a la livraison d'intrants. 
Le
 
niveau de participation officielle augmente a mesure qu'on approche de la
 
fin de la chalne de production de riz. DAns tous ces pays, lee petits

decortiqueurs artisanaux coexistent avec lee grandes rizeries d'Etat, mais
 
les premiers sont beaucoup plus importants dans les pays anglophones et lea
 
dernieres predominent aux pays francophones. On observe une tendance
 
similaire quant a la commercialisation du riz. Tous les cinq pays ont des
 
soci6tes de cormuercialisation de l'Etat, mais ce n'est qu'au Mali et en
 
Cote d'Ivoire que ces organiemes s'occupent d'un gros pourcentage du paddy
 
ou du riz; au Lib~ria, au Sen6gal et en Sierra Leone, lea ventes privies

pr'dominent. En gen'ral, la participation de l'Etat, en crfant des groupes

d'int6rat influents--tels que lee soci6tes publiques d'intervention et des
 
comites de commercialisation qui peuvent facilement approcher des respon­
sables de l'Etat--fournit un important potentiel de pression sur la
 
politique.
 

Evaluation de la politique
 

Les politiques devront Ztre 6valuees par rapport a leur efficacit6
 
dans la r6alisation d'un ou de plusieurs objectifs de l'Etat face aux con­
traintes de ressources limitant le choix et la mise en oeuvre des politiques.

Les polit~gues les plus efficaces font progresser lee objectifs alun minimum
 
de couts." L'efficacit6 d'une politique donnee d6pend, premierement, de
 
sa capacit6 de faire progresser un objectif, tel que l'augmentation des
 
revenue nationaux, la repartition plus 'quitable des revenue, ou l'am~liora­
tion de la s6curite alimentaire. Cette sorte d'efficacite peut Atre
 
evalufe facilement par l'observation de changements des indicateurs appro­
pries utilises pour definir l'objectif. Comme le demontrera la discussion
 
suivante, certaines politiques n'avancent pas certains objectifs, indepen­
danunent du niveau des couts &conomiques. Deuxienement, l'efficacit6 d'une
 
politique depend des cocits associes 'ala r~alisation d'une amelioration
 
donnee d'un objectif. La methode utilis6e par la pr~eente etude pour

evaluer la rentabilite sociale des techniques de production rizicole peut

aussi servir A &valuer lee pertes (ou lee gains) d'efficacit6 6conomique et
 
de revenue nationaux potentiels produits par lee politiques menant aune
 
divergence entre lee rentabilites sociale et priv6e. Les coats suppl&men­
taires peuvent alors atre associes auc effets politiques occasionn6s par

lee transferts necessaires a la mise en oeuvre des politiques ainsi qu'a

l'administration des interventions politiques. L'6valuation des politiques
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consiste donc en deux phases: diterminer si lea objectifs d6sirfs ont et.
avanc&s et mesurer les costs (ou les gains) asvoci6s A la nouvelle'alloca­
tion de ressources qu'entralne la politique en question. 

Les objectifs fondamentaux d'une production efficace de revenue, de
 
la redistribution des revenus et de l'amelioration de la s6curite alimen­
taire peuvent atre avances soit par des augmentations du niveau, soit par

une transformation de la structure, de la production rizicole. 
Mais la
 
r6alisation de l'auto-suffisance par la substitution des importations exige
l'augmentation de la production nationale bi l'on veut maintenir lea
 
niveaux de consommation actuels. 
A cette fin, la politique rizicole four­
nit soit des incitations universelles soit des incitations specifiques.

Les incitations universelles sont offertes 
' tous lea agriculteurs et
 
peuvent inclure lea tarifs, lea subventions aux engrais, et lea soutiens au

prix du paddy. Si lea intrants ' la production sont assez mobiles, lee
 
incitations universelles sont assez faciles A administrer et amenent le
 
minimum de distortions d'efficacit6. Ces politiques peuvent pourtant amener
 
d'importants transferts entre lea groupes &conomiques--tels que tous lea
 
consommateurs de riz et tous lea producteurs de riz--qui sont involontaires
 
et non desir~s. En revanche, si lea ressources sont--ou peuvent etre-­
liees sp6cifiquement A la production rizicole (par exemple, lea 
insecti­
cides syst6miques, le battage mecanique, et, A un moindre degre, lea 
terres
 
irrigu6es), lea incitations spcifiques pourront donc offrir une politique2 6
 efficace et facile a administrer qui minimise lea transferts involontaires
 

II est pourtant probable que toutes lea politiques d'Etat ameneront
 
au moins un certain nombre de transferts involontaires entre lea divers
 
groupes nationaux. 
En genfral, lea producteurs de riz beneficieront des
 
politiques qui visent l'augmentation de la production. Puisque lea 
consom­
mateurs sont lea seuls qui subissent des pertes en presence des restric­
tions sur lea importations, un fort bidis du consommateur (qui exerce par

exemple une pression sur lea hausses des prix urbains) serait necessaire
 
pour dissuader lea Etats de se servir de 
 cet instrument politique pour

augmenter la production. 
Le budget d'Etat et lea contribuables hors du
 
secteur rizicole seront en toute probabilit6 les forces lea plus efficaces
 
en faveur de la politique comnnerciale et contre les subventions a la pro­
duction et aux intrants. On peut s'attendre A ce que lea producteurs

pr6ferent la subvention a la production qui permettra ' chaque producteur
 
d'allouer lea intrants de fa~on optimale.
 

La position du tr6sor de l'Etat est pourtant indetermin&e, car elle
 
est bas'e sur lea cocits relatifs de l'administration des programs de subven­
tion aux intrants et a la production et sur l'effet des politiques alterna­
tives sur la production rizicole. Les subventions aux intrants seront
 
inefficaces par rapport aux subventions A la production si lea intrants (lea

engrais, par exemple) servent egalement dans la production de cultures
 
alternatives. Mais 3i lea subventions aux intrants peuvent etre liees 
uniquement aux couts marginaux associes a la production supplementaire--

A travers le developpement de perimetres irrigues, par exemple--les programmes

de su vention aux intrants sont normalement installes au d6triment des
 
subventions universelles a la production.
 



Lesdeux nations qui tfmoignent d'un avantage comparatif en riz,
 
le Mali et la Sierra Leone, ne sont pas obligfes de subventionner la produc­
tion locale inefficace. Dana le cas du Mali, la s6curit' alimentaire se
 
rfvale V'obJectif principal, la production de revenue et leur r6partition

r6giona.e 6tant de moindre importance. D'ailleurs, le Mali a pu faire
 
&tendre cerzaincs techniques rizicoles rentables sur le plan social qui

renforcent la s6curit6 de la production rizicole, notamment dans I'Office
 
du Niger et a un moindre degre aux projets 'aS6gou et A Mopti. Cette
 
expansion de la production rizicole concurrente dans le but d'am6liorer la
 
securfc6 alimentaire produit 6videmment des revenue nationaux suppl6men­
taires. Beaucoup de ces revenue supplementaires ben~ficient aux agricul­
teurs et aux autres habitants ruraux, bien que la politi ue des prix

malienne b~n6ficie en g6neral aux consommateurs urbains.2 7 Il est probable
 
que le Mali confrontera a l'avenir un choix difficile dans le cadre de sa
 
politique rizicole: opter soit pour l'intensification des projets exis­
tants A l'aide de techniques ameliorees basses pour la plupart sur lee
 
engrais et sur la maltrise de l'eau am6lioree, strategie qui hausserait lee
 
cofits periodiques, soit pour l'extensification par la construction de
 
nouveaux casiers au bass'.n Niger-Bani. Bien que cette derniare option

fournisse probablement un niveau de securite'quelque peu inferieur, elle a
 
toutes chances d'Aetre la plus rentable 6tant donn6 la disponibilite d'aide
 
exterieure concessionnaire ' la construction de casiers et aux terres non
 
encore exploitees.
 

L'objectif principal de la politique rizicole en Sierra Leone, qui

elle aussi jouit dtun avantage comparatif dans la production rizicole, est
 
en toute apparence l'augmentation des revenue et des stocks de denrfes
 
alimentaires en milieu rural. Pour r6aliser cet objectif, l'Etat poursuit

actuellement un programme d'investissements--A l'aide de capitaux fournis
 
par des donateurs ext6rieurs--dans plusieurs projets rizicoles qui visent
 
l'introduction et la diffusion des techniques amfliorees de production dans
 
lee r6gions pluviales comme dans lea bas-fonds. La mise en valeur des
 
terres est subventionnee dans le cas des bas-fonds ameliores; les intrants
 
modernes, tels que lee engrais, les semences et lee fagons culturales
 
mecanis~es, sont aussi subventionnes. Les exploitants b6n6ficient en
 
outre d'une importante protection qui d6rive du cours mondial du riz. Si
 
ces techniques am6liorees sont effectivement rentables sur le plan social,

elles pourront contribuer A la croissance efficace des revenue. Cette
 
croissance des revenus, en pr6sence de nouvelles techniques qui remplacent

lee contreparties traditionnelles, pourrait ne renfermer le riz que de
 
maniare indirecte, liberant ainsi lee ressources nationales a l'usage

d'autres cultures de rentes. Si lee nouvelles techniques font accrottre
 
la production, plutot que de se limiter A la substitution aux techniques

culturales traditionnelles, elles contribueront ' la r6alisation de l'auto­
suffisance rizicole sans exiger que soient compens6s lee objectifs de
 
-roissance et de r~partition.
 

Chose curieuse: 
 la Sierra Leone se sert de fortes incitations A
 
la promotion de l'expansion d'une denrfe qui fournit d jA un avantage

comparatif. Cette situation se revile d'auto-'- plus significative que le
 
budget d'Etat souffre historiquement de contraintes, s'&tant r6v614
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incapable de fournir tous les intrants subventionn6s demand~s. Cette

situation renferme peut-atre deux explications. Premiirement, puisque la

redistribution des revenue est un des prtncipaux objectifs, la protection

conmerciale et lee projets subventi.)....s pourraient servir de moyen de
transferer des revenue aux regions olus pauvres. 
 Par exemple, dans deux
r6gions pauvres de Sierra Leone--les prairies du Nord et lee Bolilands-­
lee techniques de production am6liorees ont hausse 
 le revenu net par unit6
de main-d'oeuvre de trois a cina fois celui gagn6 aux techniques de produc­
tion rizicole traditionnelles. 29'
 

Deuxiemement, le riz de Sierra Leone n'est peut-etre pas concurrent
 
par rapport aux autres cultures exploitables, bien qu'il soit concurrent
 
par rapport eux importations de riz. Dans ce cas-la, l'Etat devrait adopter

des politiqueo qui favorisent le riz pour faire etendre la production

nationale. Et dane lee r6gions qui produisent trois des cultures de rentes

lee plus importantes--le palmier A huile, le caf6 et le cacao--seul le

riz amelior6, fortement subventionn4, se revelera concurrent.29 La Sierra
Leone pourrait ainsi entreprendre des projets rizicoles et des politiques

qui peuvent concurrir le riz our le plan international, mais qui n'utilisent
 pas lee ressources de maniere aussi efficace que d'autres cultures nationales
 
alternatives. Du fait que les tarifs d'exportations imposes sur le palmier


huile, sur le cafe et sur le cacao font gSneralement baisser lee prix

int6rieurs de ces cultures tandis que lee restrictions sur l'importation

tendent A hausser le prix interieur du riz, l'cart des revenue prives entre

la production rizicole traditionnelle et la prcduction de cultures a
l'exportation est plus 4troit que celui auquel. on s'attendrait en l'absence
 
des politiques commerciales en question.
 

Les trois autres pays, qui ne jouispent d'avantage comparatf ni
dans l'exportation de riz ni dans la concurrence aux importations dane lee
 
centres de consommation urbains, confrontent des choix politiques beaucoup
plus difficiles. S'ils desirent promouvoir la production rizicole locale

afin de remplacer lee 
importations en ville, lee gouvernemeats de Cte

d'Ivoire, du S6nfgal et du Libria devront soit prot6ger soit subventionner

lee producteurs, tactique qui entralne a eon tour des pertee de revenue

nationaux. Par consequent, leurs options politiques seront tres limitfes
 
par la nceessite de faire des compromis difficiles.
 

Les deux objectife de la politique rizicole ivoirienne sont l'aug­
mentation globale des revenue et en particulier l'assurance que la region

nord du pays beneficie de cette croiusance. Malheureusement, la politique

rfcente n'a pas z..en4 de nouveaux progres dans la realisation de ces deux

objectifs. Etant donn6 la non rentabilit6 de la production rizicole

ivoirienne, toute politique d'expansion de la production sera en toute

probabilit6 tr~o onereuse. Les politiques recentes du commerce et des prix

ont effectivement entraln6 des pertes de bien-^tre aux consommateurs, des
subventions d'Etat aux producteurs et une baisse du PIB eetimee A deux
 
milliards de francs CFA par an (8).
 

D'ailleurs, lee objectifs de repartition n'ont pas 6t6 euffisamment

servis par la politique rizicole pour compenser lee effets tres n6gatifa
 

http:concurrent.29
http:traditionnelles.29
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sur lea revenus. Lea politiques d'investissement rizicoles ont favoris6 
express6ment le nord du pays, strategie qui se conforme a l'objectif de 
redistribution des revenue. Mais lee techniques irrigu~es du nord sont 
moins efficaces que la production pluviale amelior~e de la zone forestiare, 
du fait des coats plus fleves de la maltrise de l'eau dane les zones plus
arides, et, en savane du nord, la production traditionnelle demeure plus
efficace qu'aucune technique am6lior6e. Les subventions aux investisse­
ments ont donc servi principalement a compenser les coats plus 4lev6s 
plutet qu' redistribuer les revenue dane la direction des agriculteurs 
septentrionaux. D'ailleurs, en d~pit des subventions d'investissement
 
4lev6es, il a fallu des politiques oni'reuses du conunerce et de la production
 
pour rendre rentable, sur le plan priv&, la production rizi,;le amelior&e
 
irrigufe dane le nord. Cependant, la proportion la plus elevee de trans­
ferts resultant de ces politiques se dirige vers les riziculteurs de la
 
zone forestiare, region ou'la plupart du riz ivoirien est cultiv6. La
 
politique rizicole de la Cfte d'Ivoire n'avance avec efficacite ni l'objec­
tif de la production de revenue ni celui de la redistribution r6gionale.
 

La C"te d'Ivoire jouit en outre d'excellentes opportunit~s de pro­
duction efficace des cultures Rdtcrn.Lives, ce qui aggrave la difficult6 de
 
rendre plus efficace la politique rizicole. La meilleure rentabilit4
 
sociale des autres cultures, telles que le caf4, le cacao, le coton, le
 
copra et lee produits palmiers, amanent des cotts d'opportunit4 4levfs des
 
ressources nationales consacrees a la production de riz. D'ailleurs, il
 
faut de fortes incitations pour stimuler une production accrue de riz, et
 
de telles incitations font augmenter le nombre de transferts involontaires
 
et lee coits d'administration. En C8te d'Ivoire, de gros deficits budg4­
tares accompagnes du refus de payer lee prix 6leves du riz de la part du
 
consommateur ont entrav4 la mise en oeuvre de la politique rizicole de
 
l'Etat qui vise l'augmentation de la portion de la production provenant

des techniques modernes et le transfert des ressources et des revenus de
 
production vers le nord.
 

En Cete d'Ivoire une politique rizicole plus efficace comporterait
 
une diminution de protection et la suppression de la subvention a la trans­
formation payee aux rizeries d'Etat pour soutenir lee prix de production

int6rieurs. L'Etat a en effet lanc& une telle strat6gie en 1977. Le
 
gouvernement peut, en en attendant lee r6sultats, poursuivre lee recherches
 
d'une nouvelle technologie, bas6e probablement sur des techniques divisibles
 
qui &pargnent du travail de la production rizicole pluviale, qui pourront i
 
leur tour d6tendre la contrainte de ressources la plus immediate: la
 
main d'oeuvre chere. Mais l'objectif de la croissance des revenue et celui
 
de la repartition plus 'quitable des revenue seront mieux servis par la
 
production efficace de cultures alternatives, surtout dane la r6gion plus
 
pauvre du nord. En COte d'Ivoire la question de la securit6 alimentaire a
 
&t6 historiquement d'une importance relative minime, il n'existe donc guare

de pressions pour realiser l'auto-suffisance rizicole aux cofts 6levfs.
 

Les objectifs de la politique rizicole librienne ressemblent aux
 
objectifs ivoiriens: l'accent mis sur la production de revenue, l'augmen­
tation des revenue ruraux venant en deuxieme lieu, et trs peu d'intfrat
 



port& sur l s&curit& alinentaire. Malgr6 que le riz soit la principale
 
denr6e alimentaire du Liberia, lea interventions d'Etat ont &t6 Jusqu'a
 
tras rfcenmment limitees a la politique commerciale. Lea politiques d'inves­
tissements rizicoles n'ont 4tS lancees que recemment, lea importantes sub­
ventions aux intranta sont encore inexistantes, lea depenses publiques pour
 
l'infrastructure rurale oat 4tg faibles. La politique commerciale comporte
 
g6n6ralement lea importations de riz pour accumuler des revenue d'Etat et
 
pour proteger la production locale. Du fait que le riz lib6rien ne peut
 
etre livr6 avec efficacite'a Monrovia, principal march& des importations de
 
riz, lea efforts du gouvernement pour accrottre la production rizicole vont
 
a l'encontre de l'objectif de la production de revenus. La politique
 
gouvernemental fait transf6rer effectivement lee ressources des consomma­
teurs urbains aux producteurs ruraux, mais uniquement a des pertes signifi­
catives de revenus nationaux. D'ailleurs, le volume retitreint de ventes
 
suggere que les transferts reels urbdins-ruraux sont de faible importance.

Cette situation ne pourrait atre corrigee que par des aimiiorations qmi
 
minimisent lea coots des techniques ea production et de distribution. De
 
telles ameliorations reussiront & l'aide de subventions aux investissements
 
et de la recherche. Tout comme en Cote d'Ivoire, la maximisation des
 
revenue ruraux necessite l'adoption d'autres cultures, telles que le caf6
 
et le cacao, qui utilisent les ressources plus efficacement.
 

L'6valuation de la politique rizicole sen6galaise est n6cessairement
 
plus complexe. Les preoccupations de ce pays sahelien consistent surtout
 
en ltamelioration de la s6curit6 alimentaire, bien que l'Etat veuille aussi
 
redistribuer lea revunus regionaux et augmenter lea revenus nationaux.
 
G6n6ralement, le S&negal ne jouit pas d'un avantage comparatif en riz, lea
 
techniques rizicoles lea plus seres sont souvent aussi lea moins efficaces.
 
L'objectif d'augmenter lea revenus nationaux est alors oppos par des
 
politiques qui visent l'extension d'une production rizicole acire. D'ailleurs,
 
il est douteux que la production augment6e de riz Irrigu4 fasse diminuer
 
1'instabilit4 a long terme des stocks alimentaire& Lvant qu'on ne resoude 
de nombreux problimes techniques telles que la gesti ,.,J'entretien et la
 
salinit&.
 

Les i6gions vis'es par la rfpartit'on ameliorge des revenue sont 
aussi celles qui produisent le riz. Une expansion de la production rizi­
cole par la construction de perimetres irrigus pourra donc atre un moyen 
efficace de redistribution des revenus ainsi que d'amelioration de la scu­
rit6 des stocks alimentaires locaux relative a ceux de la production 
traditionnelle. Mais comme celles de COte d'Ivoire, du Liberia et de 
Sierra Leone, lee politiques senfgalaisee de production rizicole ne peuvent 
pas en genfral maximiser le potentiel de croiseance des revenus dans ces 
r6gions. 

La securit4 alimentaire renferme aussi la question du desir de se 
tourner vers lea importations pour compenser lea deficits de la production 
nationale (21). Une consideration de la !4curit6 alimentaire doit aussi 
consid6rer la fiabilit6 et lea co^ts de la production amflioree pas seule­
ment par rapport a la production traditionnelle mais aussi ' la variabilit& 
des prix et aux disponibilites du riz sur le march6 mondial. La securitg 
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alimentaire ne pourra donc pas 6tre pleinement rialisfe avant l'augmentation

de la production nationale jusqu'a ce que les importations ne soient pas

g~nfralement necessaires. 
Ce problime dynamique depend de la variabilit&
de la production domestique, de la variabilit6 des cours mondiaux et les
subventions n6cessaires pour soutenir la production nationale irriguee.

Malheureusement, on ne dispose pas encore de techniques analytiques qui
puissent relier ces 6changes A un maximum d'efficacite 6conomique. Il eat
pourtant possible de proposer des remarques generales a ce sujet.
 

Si la politique se pr6occupe de la variabilit4 des prix c.a.f.,
l'Etat aura a sa disposition trois types de r6ponse politique. 
Premiere­
ment, il pourra, pendant les p6riodes de prix du riz 6leves, faire substituer

d'autres denrees au riz. Deuxianement, le gouvernement pourra 6tablir des
fonds de stabilisation pour couvrir les mouvements attendus des prix c.a.f.

qui ne couvriraient que la difference entre le prix c.a.f. r6el et le prix
moyen c.a.f. a long terme. Troisiamement, le gouve~nement pourrait subven­tionner la production irrigufe. Cette subvention se revele n6cessaire
 
parce que les techniques irrigu6es sont en moyenne socialement non rentables
dans la livraison de riz ' 
Dakar, principal centre de substitution aux
 
importations.
 

Quart a'la rentabilit6 sociale au Snegal, les r~sultats donnent
des subventions necessaires de 70-265 $US/T pour soutenir la production,

avec un prix c.a.f. A long terme de 250 $US/T ' Dakar. Ce niveau de sub­
ventionnement revient donc a 
un pourcentage moyen de subventionnement de
28-106 pour cent des prix c.a.f. Si le gouvernement souhaite une protec­
tion contre lea mouvements des prix c.a.f. qui 4quivaut a 100 pour cent du
prix moyen (la variation historique maximum), un fonds de r6gularifjation

sera 6videnmnent plus efficace que le subventionnement de la production

nationale pour fournir la s6curit6 alimentaire, car lea taux reele d'int4­rat sur 
lea pr^ts officiels ' l'Etat s6n6galais ne sont qV'entre 2,5 A 8
 pour cent. D'ailleurs, ces calculs supposent que la production rationale
 
eat fiable a
100 pour cent et qu'il n'arrive pas de substitution de con­sommation. L'alternative de la production nationale ne paralt raisonnable
 sur le plan economique que dans le cas o 
l'Etat projette l'absence totale

do riz disponible sur le march6 mondial. 
En bref, 6tant donne lea cofts
 
eleves de la production rizicole impos6s par lea graves contraintes de
ressources sen6galaises, I'Etat se 
trouve oblige de faire des compromis
entre les pertes de revenus in6vitables durant l'amelioration de la secu­rit6 alimentaire par rapport ' 
la production traditionnelle et aux effets
 
positifs r6gionaux de r6partition des revenus.
 

L'4valuation des politiques nationales individuelles mane a cer­
taines observations gen6rales. Premiarement, dans le cas des pays jouis­
sant d'un avantage comparatif en riz--le Mali et la Sierra Leone--la
politique rizicole peut Atre utilisee dans la r6alisation simultan~e de
tous lea objectifs. Deuxiamement, lea pays tels que la Cote d'Ivoire et le
Liberia, qui veulent redistribuer lea revenus dans certains milieux ruraux,
mais dont la production de riz eat trop inefficace pour remplacer leeimportations dans lea centres de consommation urbains, atteindront proba­blement leurs objectifs avec plus d'efficacit& en se tournant vera lea
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cultures plus rentables. Finalement, au Senegal, pays qui tient comme
 
principal obiectif l'amelioration de la scuritf alimentaire, l'efficacit4
 
de la politique d6pend du choix entre les techniques alternatives et entre
 
les rfgions de couits et de degr6s de sfcurit6 variables. L'expansion de la
 
production rizicole sous lea techniques existantes sn6galaises peut

amfliorer la sfcurit& alimentaire, mais ceci a des co~ts elev6s en forme de
 
revenus nationaux manqu6s et de cofts de fonctionnement. Elle se r6vele
 
donc une politique moins d6sirable que celle d'ftablir un fonds de
 
rfgularisation.
 

Les pays donateurs exterieurs exercent une importante influence
 
sur les cofits du diveloppement de la riziculture que supportent lea Etats
 
ouest-africains. Ces donateurs fournissent parfois de l'aide concession­
naire aux pays qui peuvent pruduire le riz avec efficacit6. IL arrive
 
aussi que le pays donateur partage avec le pays ben6ficiaire lea mmes
 
objectifs d'am61iorer La securite alimentaire ou d'aider lea pauvres habi­
tants ruraux et justifie pour cette raison son offre d'aide a un projet qui

ne pourrait pas concourir sans protection ni subvrntion. L'aide exterieure
 
a jou6 un r8le preponderant dans les investissements rizicoles de ces Cinq
 
pays. Etant donn6 les contraintes budgetaires, il paralt peu probable que

ces nations choisissent d,_ faire de gros investissements dans 1is projets

rizicoles en l'absence d'aide exterieure. En l'absence de transforma­
tions significatives de politique, les donateurs continueront A aider dans
 
L'1laboration de la politique rizicole ouest-africaine par leur role dans
 
le financement des projets d'investissement rizicoles et comme porte-parole
 
au nom de diverses politiques du conmmerce, du prix et du subventionnement.
 

Les r6sultats de l'analyse de rtntabilit& sociale montrent que cer­
tanes techniques de production peuvent concourir efficacement dans tous
 
ces pays avec le riz imports pour L'auto-consommation ou pour lea marches
 
des rfgions de production. Les cotts de transport dans la livraison des
 
importations de riz aux r6gions 6cartees rurales fournissent une protection
naturelle A une grande partie de la production locale. On pourrait ainsi 
recommander aux pays incapables de substituer avec efficacit4 aux importa­
tions dans lea principaux centres de consommation urbains, mais qui sou­
haitent pourtant augmenter leur securit6 alimentaire ou ameliorer la
 
r~partition des revenus, de se consacrer a la production qui s'est rev6lge
efficace sur lea marches locaux et regionaux. L' laboration de tels projets
devrait ^tre faite avec soin, et devrait probablement comporter la mattrise
de l'eau amelioree A une 6chelle relativement petite et un coefficient de
 
capitaux assez modeste. 
A plus long terme, certaines r6ductions des
 
cofits de commercialisation par des am6liorations du systeme des transports
feraient diminuer la protection naturelle dont jouit actuellement le riz 
produit par ces projets ainsi que le cofit de la livraison du riz aux prin­
cipaux centres de consommation.
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LE RIZ OUEST-AFRICAIN DANS ONE
 
PERSPECTIVE INTERNATIONALE
 

Le projet Stanford/ADRAO a vise principalement les facteurs dfter­
minants de l'offre et de la demande dans l'Afrique de l'Ouest. Mais
 
plusleurs pays hors de cette region exercent leur propre influence impor­
tante aur l'4conomie de la politique rizicole en Afrique de l'Ouest. 
La
 
Thallande, la Birmanie, la Chine, le Pakistan et les Etats-Unis sont tradi­
tionnellement des fournisseurs importants aupras des nations de l'ADRAO.

En outre, lea niveaux et la variabilitg des cours mondiaux du riz, variables
 
•cruciales 6conomiques pour toutes lea nations de l'ADRAO, sont pour la plu­
part determinfs par d'autres nations (voir les Tableaux 14 et 15). 
 Des
 
douze pays importateurs lee plus importants, dix sont asiatiques; des dix
 
pays exportateurs les plus importants, six sont asiatiques. 
En revanche, le
 
coefficient de concentration des importations (12 pays) a baiss6 de 61 pour

cent A 46 pour cent en 1977. Une portion de cette baisse pouvait s'expli­
quer par la participation accrue des pays africains, et en 1977 lee nations
 
de l'ADRAO Staient responsables de dix pour cent environ des importations
 
totales.
 

Le rapport de Walter P. Falcon et Eric A. Monke, "The Political
 
Economy of International Trade in Rice", rfunit des donnfes quantitatives

et qualitatives sur le march& mondial du riz. 
Ce rapport d6finit la struc­
ture des operations du march4 mondial rizicole en examinant l'efficacit6
 
du m6canisme des prix rizicoles. Les principaux acteurs sur le marche
 
international sont lee gouvernements des principaux pays exportateurs et
 
importateurs de riz. Le marche international est un march r6siduel eur 
lequel se transferent lee 6checs ou lee conflits des politiques nationales
 
rizicoles. Le prix du riz continue A jouer le r8le critique de mgca­
nisme &quilibrateur, mais lee mouvements des prix ne se lient qu'aux

changements 
de demande et d'offre sur le march& international.
 
L'importance des contr~les quantitatifs, impos6s aux importations et aux
 
exportations dans la majorite des pays, fait que lee mouvements des cours
 
mondiaux ne produisent pas de mouvements correepondants des prix int~rieurs.
 

Les auteurs ont consacr6 une partie importante du rapport A
 
l'analyse historique des prix internationaux rizicoles, present6s 'ala Gra­
phique 1. Malgre les faibles dimensions de ce march6--seulement 9 millions
 
approximativement de T de riz par an en comparaison d'environ 70 millions
 
de T de ble--les prix internationaux du riz sont bien int6grfs temporelle­
ment, spatialement et qualitativement. Etant donn6 cette synchronisation,

toute espece de riz commercialise extensivement, telle que le riz thal­
landais a cinq pour cent de brisures, se revale d'une qualit4 qui convient
 
aux projections futures des prix.
 

Deux conclusions importantes ressortent de cette analyse. Premi~re­
ment, il 
est douteux qu'on puisse dans un proche avenir 61iminer la varia­
bilit& des prix du riz sur le march6 mondial. Les Etats-Unis et dix pays

asiatiques continueront probablement leur participation a forte variabilit6
 
au commerce rizicole. Cependant, seuls dewx pays, la Chine et les
 



Tableau 14.--Donn~es sur l'importation pour le commerce ext~rieur du riz*
 

1961-77 1961 1966 1971 1976 1977 

Quantite 
(millions 
de T) 

% 
Quantit& 
(millions 
deT) 

% 
Quantit 
(millions 
de T) 

% 
Quantit 
(millions 
de T) 

% 
Qt-antitt 
(millions 
de T) 

% 
Quantit 
(millions 
de T) 

. 

Commerce, 8,26 -- 6,41 -- 7,88 9 -­ 922 10, -­
importaitions92592 

Commerce extfrieur 
comme pourcentag4
de la production "" --- 50... -- 2 4,5 
mondialea 

Importateurs 

Bangladesh 0,33 4,0 0,49 7,7- 0,33 4,2 0,35 3,8 0,40 4,3 0,20 .1,9 
Cuba 0,22 2,7 0,19 2,9 0415 1,8 0,28 3,0 0,18 119 0,25 2,4 
Hong Kong 0,35 4,2 0,34 6il 0-34 4,6 0,35 410 0,36 3,9 0,34 3,3 
Inde 0,55 6,6 0,61 9,5 0,97 12,3 0,52 5,8 0,38 4,5 0,09 1,1 
Indonesie 0,92 11,1 1,06 16,6 0,31 3,9 0,51 515 1'30 14,1 1,96 19,2 
Japon 0 44b 5 ,3b 0,14 2,1 0,81 10,3 .. ....... 
Halaisie 0,32 3,9 0,40 6,6 0,30 4,3 0925 2,7 0,21 2,5 0,29 2,9 
Singapour 0,20 2,4 0,19 5,2 0,16 3,3 0,26 3,3 0,22 2,4 0221 2,2 
Sri Lanka 0,44 5,3 0,47 7,3 0,69 8,8 0,34 3,7 0,38 4,1 0,54 5,3 
Coree du Sud 0,24 2,9 0,0 -0,0 0201 1,5 0,007 0,0 0,16 1,9 0906 0,6 
URSS 0,26 3,1 0,02. 0,3 0,27 3,5 0,32 3,6 0,31 3,5 0,45 4,5 
Vietnam 0,76 9 -0,17 0244 5,7 1,38 15,0 0.64 7,0 0.28 2 

Total 5,03 61 3,74 58 4,78 61 4,56 49 4,56 49 4,67 46 
*Source: 
 Organisation des Nations Unies pour lalimentation et 1'agriculture, Annuaire commercial, diverses annees.
 
ales statistiques sur la production mondiale de riz sont converties de paddy en riz usin4 au taux d'usinage suppose­

de 0,62.
 
b
Ne se rapporte qu'aux ann~es 1961-68.
 



Tableau 15.--Donnfes sur l'exportation pour le commerce du riz*
 

1961-77 1961 1966 
 1971 1976 1977
 

Exporta- untt
 
teurs Quanttt b Quantit Quantit6 Quantit& Quantit& Quantit&
(millions % (millions % (millions % (millions % (millions 
 % (millions 7.
 

de T) de__)T) de T) de T)
 

Australie 0,12 1,4 0,06 1,0 0,06 1,0 0,10 1,1 0,22 2,4 0,26 
 2,4
 

Birmanie 0,84 10,1 1,59 24,0 1,13 14,4 0,81 
 8,7 0,63 7,0 0,67 6,2
 

Chine 1,57 i8,9 0,39 .7,7 
 1,34 17,8 2,15 23,2 
 1,36 16,0. 1,12 t'..,10,4
 

Egypte 0,377 4,5 0,25 3,8 0,35 4,4 0,51 5,5 0,21 
 2,3 0,22 2,1
 

Italie 0,23 2,8 0,22 3,3 0,08 1,0 0,44 4,7 0,39 4,3 0,30
a .2,8, 

Japon O,32 3,8 .... 0,91 
 9,8 ..... . - ._ 

Nfpal 0,20 2,4 0,16 2,4 0,27 3,4 0,23 2,5 0,18 2,0 0,11 - 1,0 

Pakistan 0,41 4,9 0,17 2,6 0,43 5,5 0,18 2,0 0,78 8,7 0,94 8,7 I 

Thallande 1,51 18,2 1,57 23,8 1,51 10,2 1,59 17,1 
 1,92 21,4 2,94 27,2
 

Etats-Unis 1964 20, 
 0,83 12,6 1934 17,2- 1,4 15,9 2,10 23,4 2,29 21,1 

Total 7,21 .87 5,25 81 6,53 84 8,33 90 7,79 88 8,85 82
 

*Source: 
 Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture, Annuaire commercial,
 
diverses annes.
 

aNe se rapporte qutaux annes 1969-77.
 

bEstime en tant que pourcentage des exportations mondiales. Les donnfes sur l'exportations diffarent 

quelque peu des donnees sur l'importation a cause des changements de stocks et des transbordements.
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Annie 
Graphique 1.--Le prix A 1'exportation du riz (thallandais, 5 pour cent de brisures, franco bord Bangkok) et le prix A1'exportation du b16 (americain, dur, d'automne). (D'avril jusqu'en decembre 1973, il n'existe pas de cours du riz.)
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Etats-Unis, font voir une augmentation des stocks d'exportation a mesure
 
que s'levent lee cours mond.aux (ou une diminution des stocks se confor­
mant a la baisse des prix). Ces pays jouent ainsi le role de stabilisateur
 
des cours mondiaux. Dane lee neuf pays restant, la variabilite de la
 
participation au commerce s'explique principalement par lee alias du
 
climat et de la politique de l'Etat. Ces changements tendent a determiner
 
lee mouvements des cours mondiaux, plutot que d'en resulter.
 

Etant donne l'imporiance du riz dans lee conomies de la plupart

des pays asiatiques, ces nations tendent A stabiliser la disponibilitS

int~rieure du riz dans une bande des prix assez &troite. Puisque lee
 
conditions meteurologiques affectent beaucoup de ces pays en mime temps,

lee importateurs asiatiques demandent gen6ralement plus de riz en meme
 
temps que lee stocks a vendre des exportateurs sont a des niveaux tres
 
faibles. Les changements de politiques, das aux dislocations politiques
 
et A l'apparence de contraintes a court terme du budget ou des devises,
 
ont 4galement affects la disponibilit6 et la demande sur le marche
 
international.
 

Les pays membres de l'ADRAO devrdtent ainsi envisager dans le proche

avenir une variabilit6 annuelle des prix. MaLs il est tras peu probable
 
que lee 4vfnements de 1973-74 se r6petent dans lee ann6es 80. 
En particu­
lier, lee 
liens entre lee marches e-i bl4 et du riz semblent maintenant
 
beaucoup plus eArs, et de nouvelles dispositions pour le ble serviront
 
probablement a empecher des oscillations extr~nes des prix de ces deux
 
denrfes.
 

Quant aux niveaux des prix, le rapport de Falcon et Monke fournit
 
des predictions des prix pour l'annfe 1990 de 350 $US/T pour le riz that­
la-dais A cinq pour cent de brisures (franco bord Bangkok en prix constants
 
de 1975). Ce niveau est pras de 20 pour cent plus fleve que le prix r~el
 
de 300 $US/T qui a en moyenne prfdomin4 depuis vingt ans, mais ressemble
 
aux prix qu'a projetes la Banque Mondiale. Cette hausse assez modeste des
 
prix du riz se conformera probablement a une hausse generale des prix

c~r~aliers causee par la croissance d6mographique, l'augmentation des
 
revenus, l6'l&vation des cofits des intrants d' nergie et d'irrigation,

ainsi qu'une baisse du surplus de capacit& agricole, surtout en Amenrique

du Nord. Bien que l'accroissement de la demande et des costs de produc­
tion marginaux exercent une pression a la hausse sur lee 
cours mondiaux,

il existe certains facteurs qui tendront A att6nuer cette hausse. Le
 
dfnouement dependra dans une grande mesure de la r6solution des difficult~s
 
politiques dans certains pays potentiellement exportateurs du Sud-est
 
asiatique. Un autre facteur critique sera le comportement de la politique

des prix au producteur de pluseurs pays importants exportateurs et impor­
tateurs qui imposent actuellement des taxes a la production qui se lient
 
aux niveaux des cours mondiaux. La Birmanie, l'Indonesie, le Pakistan et
 
la Thailande sont peut-'tre lee pays lee plus importants qui poursuivent
 
cette tactique. Finalement, lee changements d'ordre technologique posent

de graves incertitudes. Tandis qu'il a etf realis dane lee rfgions irri­
gu6es une grande part du potentiel de la R6volution verte, le d6veloppement

de nouvelles technologies, particulierement dans le domaine de la rizicul­
ture pluvialel pourrait affecter de maniere significative lee niveaux de
 
production et lee cofts associ6s de la production rizicole accrue.
 



RESUME ET CONCLUSION
 

Tous lee pays membres do 'ADRAO souhaitent r~aliser l'auto­
suffisance de la production rizicole. La signification 6conomique de
 
l'accroissement de la production int&rieure de riz pour substituer aux
 
importations peut s'&tudier ' la lumiere des objectifs nationaux de la
 
production des revenue, de la redistribution des revenue et de la s6curit4
 
alimentaire.
 

Les chercheurs ont entrepris des analyses 6conomiques d'taillees de
 
cinq pays dont deux, le Mali et la Sierra Leon,:, font voir un avantage com­
paratif dans la production de riz dans le but de substituer aux importations
 
et, dans le cas de certaines techniques, d'exporter le riz aux pays voisins.
 
Ces deux pays doivent se pencher sur leur choix de techniques en vue de l'expan­
sion continue de la production et sur le choix des politiques qui fourniront
 
lee incitations necessaires aux agriculteurs en plus de maximiser le progres

des autres objectifs.
 

Au Mali, lee responsables de la politique font face au choix entre
 
l'intensification de la production, bas6e 
sur l'emploi des engrais, la
 
mattrise de l'eau am.lioree et le desherbage mecanis6 des projets existants,
 
et l'extensification, surtout par la creation de nouveaux p6rim6tres A
 
submersion contr6lee dans le bassin Niger-Bani. Ce choix se caract6rise
 
par lee consid~rations suivantes: l'intensification offre une meilleure
 
securit4 de la production mais accompagnee de cotits croissants et d'exi­
gences budgetaires periodiques 4levfes, tandis que lee nouveaux programmes

de perimitres tendent a fournir une production moins suire mais plus rentable 
sur le plan social.
 

En Sierra Leone, il faut choisir entre la promotion du riz et l'en­
couragement des cultures alternatives oO le pays jouit dej& d'un avantage

comparatif meme plus fort. S'il choisit de poursuivre see efforts pour
 
acce erer la production de riz, le gouvernement devra opter pour lea poli­
tiques qui encouragent l'extension de la riziculture. De telles politiques

exigent de gros transferts aux producteurs confrontes avec des alternatives
 
plus rentables dans d'autres secteurs de l'&conomie. Mais ce resultat se
 
conforme parfaitement A l'objectif de Sierra Leone d'am'liorer la r6parti­
tion des revenue, bien que lee subventions rizLcoles aient un grave impact
 
sur un budget dej' tres contraint. Puisque la securit' alimentaire ne se
 
pose pas comme objectif crucial, le choix entre la maltrise de l'eau totale
 
et la mattrise de l'eau partielle se ramine a une question d'efficacit6.
 

Aux techniques existantes, la COte d'Ivoire, le Liberia et le Sen6gal
 
ne sont pas capables d'une production efficace de riz pour la livraison
 
aux marchfs d'exportation ou aux principaux centres de consommation intf­
rieurs. Dans ces pays, certaines techniques de production peuvent concur­
rencer lee importations de riz dans lee regions rurales de production,

n'ayant pas par consequent besoin de protection contre la concurrence des
 
importations. Mais une grosse proportion de la production rizicole locale
 
ne peut pas subsister sans une politique commerciale restrictive, qui
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conduit A des pertes de revenus occasionnees par l'emploi inefficace des 
ressources ainsi qu'a des pertes de bien-^tre qu'amene le prix plus elev6
 
duriz.
 

Le fait que lea Etats ivoiriens, liberiens et senegalais souhaitent
 
promouvoir une production rizicole non rentable peut s'expliquer de plu­
sieurs manieres, dont la premiere eat un manque d'information: on ne com­
prend pas que le riz n'a pas d'avantage comparatif. Mais cette explication
 
n'est pas particulierement convaincante, &tant donne l'existence des impor­
tations de riz et lea coits eleves observables d'une grande partie de la
 
production rizicole. I1 eat cependant vrai que lea responsables de la
 
politique prennent souvent leur decision d'apris des prix priv~s gauchis
 
plutgt que d'apres ies prix sociaux.
 

Une deuxieme explication sefonde sur l'espoir du gouvernement
 
que le riz deviendra concurrent A la suite de la nouvelle comprehension
 
dynamique qui accompagnera l'intensification, lea prix internationaux
 
A la hauvse ou lea perspectives de plus en plus mauvaises des autres acti­
vites nationales--g6neralement lea exportations--lesquels amnneraient la
 
rfduction des coits des terres, de la main-d'oeuvre ou du capital. Une
 
analyse de sensibilite basee aur lea changements raisonnables de ces
 
parametres n'indique pas la concurrence possible pour ces pays dans un
 
proche avenir.
 

Ce groupe d'Etats devra donc examiner lea sources de l'inefficacit6
 
de leur production rizicole ainsi que la probabilite d'atteindre une
 
meilleure efficacitf dans un proche avenir. Les techniques modernes n'ont
 
pas gen6ralement ameliore l'efficacit6 productrice de ces pays car elles
 
font simplement substituer lea intrants interm~diaires plus chers aux reduc­
tions modestes des ressources domestiques relativement ch~res. On peut
 
dire qu'il n'existe pas de technologie qui puisse surmonter lea contraintes
 
actuelles de fajon concurrente ou bien que lea choix de technique faits
 
auparavant n'ont pas ft& conformes aux prix de facteurs dominants ou
 
attendus.
 

Troisiar-ment, il se peut que ces pays consacrent leurs ressources
 
rares au riz au lieu de produire plus de revenus au moyen d'activites
 
alternatives parce qu'ils croient qu'une production rizicole plus etendue
 
fera progresser d'autres objectifs nationaux. II se peut 6galement que
 
lea Etate ne se rendent pas pleinement compte des compromis inherents aux
 
choix de politique dana le but d'avancer des objectifs incompatibles.
 

L'Etat du Senegal tient par exemple comme principal objectif la
 
s~curit4 alimentaire. S'il peut r6aliser une meilleure securit4 des
 
stocks alimentaires par l'expansion de la production de riz, malgre le
 
desavantage comparatif senegalais en riz, l'Etat devra donc peser sea
 
propres objectifs de acurite et de revenue pour d6cider du degrf auquel
 
il peut se passer de l'un afin de rehausser l'autre. Mais il eat aussi
 
bien possible que l'auto-suffisance en rlz ou en aliments ne soit pas le
 
moyen le plus efficace d'assurer lea stocks alimentaires, qui suggererait
 
que lea politiques du riz s6negalaises ont produit des pertes de revenue
 
en amenant des gains com;ensateurs de securit6 tr~s faibles ou inexistants.
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L'Etat ivoirien a essay6 de transferer des revenus dans la 4avane
 
du nord par la promotion de la production rizicole dane cette rfgion. Bien
 
que le nord ait b6n6ficie d'une plus grande portion des investissements fort
 
subventionnfs que le sud, region plus prospere, 
ces investissements doivent
 
toujours ^tre lies 'ala protection comnerciale et aux subventions des prix
 
pour rendre plus attrayantes aux paysans lee techniques rizicoles amelior6es.
 
Puisque le contr6le commercial et lee subventions des prix s'appliquent A
 
toute la production rizicole nationale, le sud a, A tout prendre, plus

b6n6ficie4 que le nord de la politique du riz, simplement parce que la plu­
part du riz ivoirien se produit dane la zone.forestire du sud. En Cte
 
d'Ivoire la question critique est de d6terminer si l'accent mis sur le riz
 
est souhaitable A la lumiere des alternatives plus rentables qu'offre

l1agriculture ivorienne pour atteindre lee memes objectifs.
 

Le gouvernement du Liberia s'est efforc6 d'augmenter lee 
revenue
 
des milieux ruraux par la promotion du d6veloppement rizicole. Mais cet
 
objectif, qui n'a pas de cible regional sp6cifique, pourrait etre mieux
 
avanc6--avec des gains plutot que des reductions de -.
evenus nationaux poten­
tiels--si le gouvernement promouvait l'expansion des denr6es agricoles,

telles que le caf6 et le cacao, cultures qui peuvent ^tre exploit6es
 
efficacement.
 

La pr6esente enquate fournit plusieurs implications pour l'objectif

d'auto-suffisance r6gionale en riz pour l'Afrique occidentale. 
Premierement,

la plupart du riz produit A l'aide des techniques existantes est rentable
 
sur le plan social si la production substitue aux importations sur l'exploi­
tation ou sur les march6s pros du lieu de production. Il se r6vile ainsi
 
desirable d'accrottre la production aux techniques existantes ou amelior6es
 
pour de nombreux march6s r6gionaux. Le remplacement des methodes tradi­
tionnelles par lee techniques am6lior6es plus efficaces pourra aussi liberer
 
des ressources domestiques pour d'autres activites pr-'.ctrices, y compris,

dane bien des r6gions, lee cultures de rentes.
 

Deuxiemement, exception faite du Mali et de Sierra Leone, la produc­
tion de riz dans le but de remplacer lee importations aux centres de con­
somation urbains est socialement non rentable au moyen des techniques

existantes. D'ailleurs, lee techniques modernes, surtout celles qui com­
portent une mattrise de l'eau totale, sont g6rn6ralement mons efficaces que

la technique pluviale traditionnelle. Il semble donc que lee recherches de
 
d6veloppement de techniques plus convenables soient une necessit& pr6alable

A la rentabilit6 positive sociale de la production rizicole A l'avenir.
 
Il sera indispensable de d6velopper des techniques chimiques et me6caniques

qui remplacent la main-d'oeuvre, une utilisation plus efficace de l'eau
 
dane lee reseaux hydrauliques, des investissements suppl6mentaires dane
 
l'infrastructure, et ees transformations menant a une reduction des coats
 
de la transformation et de la distribution. 
Ces recherches techniques

devront s'accompagner d'analyses r6guli6rement mises a jour des changements

de politique n6cessaires A l'introduction efficace de nouvelles techniques

ainsi que de l'efficacit4 des politiques dane la realisation des objectife

face aux changements graduels auxquels lee contraintes sont sujettes.
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developpement et la diffusion des nouvelles technologies sont
 
des taches tr~s complexes. Mals en prenant comme giide l'experience
 
historique des pays asiatiques, nous verrons que le programme ouest­
africain esquissf ci-dessus est d'une importance critique. Dans la plupart

des nations asiatiques, la politique des prix et les programmes de
 
recherches ont fte indispensables au succes des projets de production rizi­
cole. La Malaysia, les tles Philippines, le Talwan et l'Indonesie, par

exemple, ont realis4 des gains rapides de production A la suite de la dif­
fusion destechniqu-3 am6liorees (semences/engrais), une fois qu'avaient

6t4 4tablies des incitations de prix approprifes (4,5).
 

Mais obcerver simplement la signification des prix c'est mfcon­
nattre certanes differences de base entre les milieux fconomiques de
 
l'Afrique de l'Ouest et de l'Asie. La Revolution verte asiatique qui a
 
eu lieu pendant lea annees 60 a mis en oeuvre un systeme technologique qui

convenait tres bier. aux ressources et aux institutions existantes en Asie.
 
La main-d'oeuvre ftait relativement peu cofteuse et sujette au cho8mage

saisonnier, permettant ainai une expansion profitable de doubles cultures
 
et du taux d'utilisation des terres. L'infrastructure hydraulique existait
 
depuis des dizaines d'annees, sinon depuis des si~cles, ce qut refl~tait
 
de la part des paysans une expertence considirable dans le domaine de la
 
mattrise de l'eau. Comme l'a demontre la presente enquete, les conditions
 
contemporaines en Afrique de l'Ouest different beaucoup de celles en Asie.
 

La realisation d'une telle "revolution" est un travail de tres
 
longue haleine. Les expfriences tarwanaises ou malaises, oi il a fallu de
 
20 A 30 ans pour developper des vari6tfs efficaces et l'infrastructure
 
hydraulique, devraient atre considerees dans l'aralyse de la situation
 
actuelle ouest-africaine (2). La creation de l'Inatitut international de
 
recherche sur le riz (IRRY et d'autres organismes de recherches a servi
 
i reduire sans pouvoir 4liminer ce retard. Finalement, lee "6sultats de
 
cette 'tude indiquent que la majorit& des techniques asiatiques ne peuvent
 
etre transferees sans sacrifices considfrables d'efficacit4 economique, et
 
que la r6ussite du developpement de la production rizicole en Afrique occi­
dentale se r6v6lera probablement a Ia longue &tre un processus pour la
 
plupart indigene.
 



NOTES 

L'ADRAO eat une socift& intergouvernementale a laquelle participent

tous lee 15 pays de la r6gion ouest-africaine. Lors de 1'6tablissement de
 
l'ADRAO en 1971, l'un des principaux objectifs du nouvel organisme 6tait la
 
prestation de services de recherches de developpement aux pays membres,

contribuant ainsi A la rialisation de l'auto-suffisance rizicole de la
 
r6gion.
 

2L'ADRAO mAne actuellement des enquires similaires pour le Bfnin, le
 
Ghana, la Guinfe, la Guinfe-Bissau at le Togo. Lea resultats de cette
 
enquate ne pouvaient pas encore 6tre mis A la disposition de la presente
 
&tude.
 

3Faute de donnfes detaillfes d'apres lesquelles peuvent Atre faites
 
des projections d'offre pour le Ghana et la Nigeria, on a supposf que les
 
stocks de riz de ces deux pays correspondralent a la consommation intfrieure
 
et que lea importationa seraient par consfquent z6ro. 
Mais ces suppositions

ont par la suite ete invalidees en 1977 par le retour du Ghana A des condi­
tions d~ficitaires considerables et l'mergence de l'Etat de Nigeria comme
 
grand importateur de riz dane cette region (v.Tableau 1).
 

4Voir Stryker, Page et Humphreys (23) pour une discussion du march&
 
du travail ouest-africain.
 

5Les difficults qui accompagnent 1'&tablissement de cette sore de
 
comparaison aux taux de change officiels ont ft6 discutfes ailleurs (6).
 

611 paralt aussi que les diverses methodes d'estimer lea temps de
 
travail ont produit des r6sultats qui ne sont pas entiarement comparables.

Les intrants en main-d'oeuvre de COte d'Ivoire, du Mali et dui 
Senfgal, par

example, ont ete calcul6s d'apras des donn6es tires de sourc.es diverses,
 
y compris des renseignements fournis par lea paysans et lea encadreurs qui

peuvent indiquer le temps de travail qu'exige chaque tache agricole. En
 
revanche, leas estimations pour le Lib6ria et pour La Sierra Leone, sont
 
pour la plupart fondles sur des enquets men6es directement aupras des

agriculteurs (interviews multiples), qui r6v~lent le nombre de journees de
 
travail qui ont fte en realite consacr6es A chaque tsche, mais qui ne peuvent

indiquer que tras peu sur la quantit6 d'effort d6pense par jour dana

l'accomplissement de chaque tache. II 
eat probable que la premiaer mfthode
 
tend A sous-estimer leas intrants reels en main-d'oeuvre tandis que la
 
derniare aura tendance A lea surestimer.
 

7Les temps de travail varient aussi selon la maniare Jont on traite
 
le travail familial utilis& durant la mise en valeur des terres. 
 Si les
 
terres defriches sort cultivees pendant plusieurs annees cons6cutives, par

exemple, le temps qu'il a fallu pour defricher leas terres eat traits comme
 
coft de capital. Pourtant, dane plusieurs cas, le temps mis a l'am&nage­
ment des terres eat ajoutf aux autres intrants en main-d'oeuvre en tant que

frais de fonctionnement courants parce que la terre n'est cultivee que
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pendant un an, ou bien, comne dane le cas de la Sierra Leone, lee donnfes
 
ne permettent pas que soit faite la distinction entre ces deux espaces

d'intrants en main-d'oeuvre. Le traitement des coats de l'amenagement des
 
terres--soit comme coft de capital soit comme intrant courant--n'affecte
 
pas beaucoup probablement le calcul global de la rentabilit privee et
 
sociale, bien que ce choix dftermine a un certain degrg lee estimations
 
donnees au Tableau 4.
 

8Le coefficient simple de correlation entre lee engrais azots et

le coat de l'amenagement des terres eat de 0,32; et entre lea 
engrais et

lee rendements, de 0,78. Il exista certains amfnagements des terres qui

n'ont pas entratn& de taux d'utilisation des engrais trop elevfs tel que

l'Office du Niger ("Technique A traction animale, culture unique, irrigu~e"

au Tableau 4) qui, ayant des cofts de capital dejA amortis, peut fonctionner
 
avec une technique tres extensive qui produit des rendements de seulement
 
2 250 kg de paddy par ha.
 

9Le pilonnage en Cete d'Ivoire eat aussi relativement cher du fait
 
des taux de salaire 6levfs qui pr6dominent dane le pays.
 

10La Cete d'Ivoire fait seule exception A cette g6neralit6, sa renta­
bilit6 privee et sa rentabilite sociale nette different aussi parce que

lee differences entre lee prix prives et sociaux des intrants primaires

sont relativement faibles. 
 Il existe d'autres raisons possibles pour

expliquer lee variations entre la rentabilite priv6e et sociale, telles
 
que la presence d'externalites ou d'un pouvoir monopole, mais ces facteurs
 
ne pouvaient 6tre mesures pour aucun pays dane le cadre de la pr6sente 6tude.
 

fes taux de salaire de la main-d'oeuvre non sp6cialise en Sierra
 
Leone en 1975 ont ft6 estimes a approximativement 130-200 francs CFA par

jour, en comparaison des taux de 200-450 francs CFA dans lee autres pays.
 

12Ceci pourrait s'expliquer par le fait que lee taux de salaire y sont
 
assez faibles, situation qui conduit A l'emploi de la main-d'oeuvre A la

plae d'autres intrants. D'ailleurs, comme l'a observe Spencer (18),

l'intensification de la production pourrait aussi s'expliquer par le fait
 
que "l'exploitation des r6gions forestiires tres pluvieuses exige plus de
 
main-d'oeuvre que lee regions plus ouvertes en savana ou lee for 
stplus
 
eparses telles que celles en Cete d'Ivoire".
 

13Le salaire de la main-d'oeuvre non sp6cialie6e au Mali en 1975-76
 
variait entre 200 A 350 francs CFA.
 

14En Sierra Leone, la rentabilit6 des techniques am'lior6es dans le
 
nord se trouve r6duite par lee taux de salaire relativement &lev6s aux
 
environs de Makeni, oi l'on eat en train d'introduire cette technique.
 

15Bien que l'intensification des techniques culturales fasse augmen­
ter la rentabilit6 des perimetres de submersion (ontrolee maliens, il n'an
 
eat pas le meme pour le systime d'irrigation totalement contr6le de

l'Office du Niger, surtout parce que tous lee cofts d'investissement sont
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supposes atre amorttis pour la technique existante A l'Office, mais si l'op

vise une intensefication plus pousee pour hausser lee rendements de 2,25

Jusqu'a 3,5 %/ha, il faudra de plus gros investissements dane l'amfliora­
tion de la mattrise de l'eau. Par contre, dane les perimetres de submersion
 
controlee, l'&l6vation des rendements du niveau actuel va d'environ 1,4 T/ha
 
juequ'A pres de 2,5 T/ha.
 

1611 se peut que la production intfrieure pour l'auto-consommation
 
soit rentable sur le plan social, mais on n'a pas effectu4 de calculs qui
 
ae servent de cette supposition alternative.
 

17Voir (14) pour .unexpos6 ditaillS de la m6thode des 
costs 4conomiques
 
r6els.
 

18Voir (14) pour un rfeum4 de la m6thode du coefficient de protection
 
effective.
 

19Ce cadre a 6t& introduit dane (24) et a 6tA r6sum 6ans (16). 
20Le rapprochement de l'auto-suffisance peut ^tre mesur6 sane diffi­

cult6 par l'obeervation de la hausse ou de la baisse du pourcentage import4

de la consonmation totale de riz.
 

21La substitution de consommation entre le riz et lee autres denrfes
 
alimentaires peut jouer un r6le important dane l'61aboration de la politique

alimentaire. Cependant, la pr~sente enquate vise l'expansion de la produc­
tion rizicole puisque lee gouvernements ouest-africains (A l'exception

peut-^tre de celui du Sfn~gal) souhaitent substituer aux importations de
 
riz par un accroiseement de la production plutat que par la reduction de la
 
consonmmation.
 

22Le relachement des contraintes projetes exige gfnfralement une
 
pfriode assez longue, souvent Jusqu'& 20-30 ann6es. L'investissement dane
 
l'irrigation--construction de 1'infrastructure et la formation des agricul­
teurs dans la geation des ressources hydrologiques--est un processus de
 
nature tr~e lente. Ces efforts a long terme pourraient rendre beaucoup

plus efficaces a l'avenir la production qui ne peut pas actuellement concur­
rencer sur le marche rizicole. Le travail de Corden (1), entre autres,
 
dfclare que lee gains future obtenus apr~s une p6riode-de formation ne
 
compenseront guere lee pertes actuelles resultant de l'inefficacit' des
 
politiques de la protection et des subventions. II faudra determiner si
 
lee gains futurs qui r~sulteront d'une meilleure gestion des projets

hydrauliques suffiront A compenser lee cofits encourus i court terme.
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23Ces chiffres sont fond6s suretles suppositions suivantes:
 

Mattr, e Maltrise
 
de l'eau de l'eau
 
partielle totale
 

Cofts annuels de capital et
 

d'entretien ($US/ha) 125 350
 

Rendement (T de paddy/ha) 3,0. 3,5
 

Taux d'usinage (pourcentage) 65 65
 
Coits/T de riz usin& 65 150
 

On ne peut pas actuellement projeter de tendances tres nettes pour la direc­
tion future des costs d'irrigation. Des pressions ' la hausse sur lea
 
couts seront produites par l'6puisement des meilleurs emplacements des
 
projets hydrauliques. En outre, la regulation augment6e du d~bit des prin­
cipaux fleuves servira en toute probabilite a baisser lea cofts, par exemple,

A cause des dimensions reduites des digues p6rim6triques n~cessaires suite
 
a l'installation d'un controle amelior6 des crues.
 

* 
 24En Cdte d'Ivoire, un groupe d'intrants eat fourni par un contrat
 
fixe dont la valeur totale est subventionn~e. Donc, l'allocation des sub­
ventions aux intrants particuliers eat tout A fait arbitraire. La m6thode
 
qu'a choisie la presente etude est celle d'allouer la subvention totale
 
parmi lea divers intrants qui la composent selon leur pourcentage respectif
 
de la valeur totale du contrat.
 

25Les imperfections des march6s des facteurs ou des produits, occa­
sionn6es par la segmentation des march6s, par des externalit6s et par lea
 
monopoles naturels, entre autres, creent des divergences entre lea 4valua­
tions privies et sociales des ressources comme des produits (1). L'inter­
vention de l'Etat peut avec efficacit4 produire des revenus supplementaires
 
en compensant--completement ou partiellement--ces divergences. Pourtant,
 
en l'absence de telles imperfections, lea politiques qui affectent la pro­
duction entralneront des reductions de revenus par l'utilisation inefficace
 
des ressources; lea politiques de la consommation comporteront, A leur tour,

des pertes de bien-etre du consommateuw. Par exemple, un Etat pourrait

decider de promouvoir une m6thode inefficace de produire ou de transformer
 
le riz dans le but de faize avancer des objectifs de distribution ou de
 
socuritf ou pour des raisons non acad&miques. Mais A moins que lea imper­
fections significatives du march6 ne soient en meme temps compensees, la
 
politique produira des coQts dcis A l'inefficacit& de la production ou aux
 
pertes du consommateur. Ceci d6crit effectivement lea compromis neces­
saires pour faire balaricer lea objectifs multiples discutes ci-dessus.
 

26Les incitations specifiques exigent ainsi l'existence de march6s des
 
facteurs segmentes, qui peuvent Atre exploit6s par lea politiques d'Etat
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dana la r6alislation efficace des objectifa. Une telle segmentation, qui

dfrive de diverses causes, se fait voir souvent dana les pays moins dfve­
loppfs. La segmentation s'explique par 1'immobilit& des actifa et des
 
ressources productrices, par lea dflais necessaires A l'4tude de nouvelles
 
techniques, et par la grande chelle de beaucoup u'investisaements dana
 
l'am~nagement des torres. La segmentation permet i l'Etat de rfpartir sea
 
incitations parm lea groupes choisis, en reduisant au miniuim lea fuites
 
vers d'autres groupes.
 

27La politique des prix malienne, qui maintient les prix de dftail
 
au-dessous des prix c.a.f., fait traneffrer lea revenue des producteurs
 
aux consommateurs, redistribuant ainsi pour la plupart lea revenue des
 
habitants ruraux aux habitants urbains. Ce choix de politique eat rendu
 
possible par l'absence (durant les annees de production normales) du besoin
 
de prot6ger la production nationale par des prix A la consommation plus

6lev6s ou de fournir des subventions d'Etat.
 

28Une enquete sur lea systames agricoles en Sierra Leone a trouv& lea
 
revenue prives suivants par unite de production de la main-d'oeuvre, en
 
termes de Le/jt, net de cotits de capital et de frais de fonctionnement
 
(19, p. 60):
 

Rfgion Technique Technique

traditionnelle amzulior~e
 

Plaines du nord 0,085 0,25
 
Bolilanda 0,053 0,28
 

Herbages riverains 0,105 0,17
 

Dana lea herbages riverains de Sierra Leone, r~gion relativement prospere,

l'augmentation des revenue qul rfsulte de l'am&lioration de la production

rizicole est inf6rieure A celles des deux autres regions plus pauvres.
 

29Les revenus priv6s (en Le/h pour l'anne 1974-75) nets de costs de
 
capital et de frais de fonctionnement 4taient comme suit (19, p. 60):
 

Rfgion Technique Technique Palmier Cafe'et
traditionnelle amfliorfe a huile cacao
 

Plaines du nord 0,08 0,25 0,17 --

Herbages riveraina 0,10 0,17 0,36 --

Bassin Moa 0910a .... 
 0,14
 

aCe chiffre inclut lea revenus provenant dcautres cultures
 
aecondaires.
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